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16. — Renvoi à une commission (p. 4009). 

SOMMAIRE 17. — Renvois pour avis (p. 4009). 

18. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française (p. 4009), 
19. — Dépôt de projets de loi (p. 4009). 

2. — Installation du bureau définitif (p. 4005), 20. — Dépôt de propositions de loi (p. 4010). 

3, — Discours de M. le président (p. 4006). 21. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4012). 


4. — Demandes d'’interpellation (p. 4006). = Dépot de rapports (p. 401). 
23. — Ordre du jour (p. 4013). 


1. — Procès-verbal (p. 4005). 


5. — Autorisations de servir en Algérie (p. 4006). 


6. — Election de membres du comité constitutionnel. — Liste des PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
candidats (p. 4007). 


2. — Décès de conseillers à l’Assemblée de l’Union française 


La séance est ouverte à seize heures. 


(p. 4007). 
8, — Communication de M. le président de l’Assemblée de l’Union a pe 
française (p. 4007). PROCES-VERBAL 


9, — Demandes de discussion d'urgence de projets de loi (p. 4007). M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
10, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de projets de affiché et distribué. 


loi (p. 4008). Il n’y a pas d'observation ?.… 
11. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions Le procès-verbal est adopté, 6 
de loi (p. 4008), ù 
42. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une propo- — 2— 


sition de résolution (p. 4008). 
#3. — Démission d’un membre de commission (p. 4008). 
f4. — Réinscription à l’ordre du jour sous réserve qu'il n’y ait pas 


INSTALLATION DU BUREAU DEFINITIF 
#. le président. L'ordre du jour appelle l'installation du 





bureau définitif. 2 
déba . 4008). 
t J'invite les six premiers secrétaires de l’Assemblée à venir 
35. — Retrait d'une proposition de loi (p. 4009). prendre place au bureau, 
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DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, c'est au nom du bureau 
tout entier que je veus adresse nos remerciements. 

Nous wous eflorcerons, les uns et les autres, de remplir avec 
assiduité et avec zèle la tâche qui nous est confiée. 

Personnellement, j'éprouve une grande fierté de me woir 
maintenu à ce très haut poste de président de l’Assemblée 
nationale, : 

Je l’ai occupé avec des fortunes diverses mais, toujours, je 
me suis efforcé d'en être digne et d'atteindre à l'objectivilé et 
à l’impartialité. 

Je continuerai. 

Laissez-moi saluer notre doyen, Marcel Cachin, à qui je sou- 
haite — à qui nous souhaitons — de garder intactes sa jeunesse 
d'esprit et l’ardeur de ses convictions. È 

Je salue mes adversaires du premier tour de scrutin et celni 
du second tour, M. Schneiter, mom ami Schneïter, qui avait 
jadis invoqué la règle impérieuse de la loi démocratique du 
nombre. 

Ce n’est certes pas moi qui centredirai. 

Encore convient-il de méditer sur les conséquences poli- 
tiques que son application étroile peut parfois : 

ma première élection, gere parlé des conditions maté- 
ar ingrates dans lesquelles les élus doivent remplir leur 
mandat. 

MM. Jes questeurs et moi nous avons essayé de réaliser 
quelques-uns des projets qui vous tiennent à cœur. Nous 
sommes en pourparlers avec la Société nationale des chemins 
de fer français ei les wagons-its. (Sourires.) 


Beaucoup de nos collègues poyagent. 
e confirmer que, grâce aux 


D'autre part, l m'est à 
accords intervenus avec Compagnie Air France — æt qui 
seront soumis au bureau — d'entre vous n'auropt 
plus à supporter la rude et fatigante servitude des doubies 
voyages nocturnes chaque semaine. 

Nous sommes attachés à notre Palais Bourbon et mous Re 
press même pas envisager de l’abandonner pour d'autres 
ieux sans rompre — sans trahir même — ioute une 
historique. 

Pourtant il présente bien des incommodités et ceux qui Je 
fréquentent savent qu’on y manque de place. 

Nous voulons en trouver et, sans doute, y parviendrons-nous 
grâce à des aménagements nouveaux qu permettront de fari- 
liter notre travail. à 

Un premier effort sera bientôt entrepris. Il sera poursuivi. 

Et si nous travaillons plus aisément, nous pourrons travailler 
mieux. 

Alors pourquoi n’aurions-mous pas l'orgueil d’une tâche qui 
ne manque pas de grandeur malgré ses servitudes ? 

Le public éprouverait, sans doute, quelque satisfaction à pou- 
voir suivre mieux quelques-uns de nos grands débats et nous 
pourrions y parvenir grâce à la colial intelligente et 
empressée des animateurs de la télévision française. 

L'essai qui ft fait en décembre 1953, au congrès de Ver- 
sailles, avait été concluant et les échos — qui me parviennent 
encore — d’un reportage récent dans motre palais m'ont défi- 
nitivement convaincu que nous aurions fout à gagner en répan- 
dant à un général et légitime désir d’information visuelle 
directe. . 

Les débuts de cette législature avaïent été marqués par des 
incidents fort regrettables et s’il y avait eu, peu de temps 
encore avant notre séparation, quelques soubresauts, nous vüu- 
lions croire qu'ils ne se renouvelleraient plus. : 

Quelques mois d’exercice du mandat ont permis à certains 
collègues de se rendre compte que tout, ici, n’était pas aussi 
mauvais qu’on le leur ft enseigné. (Sourires et applaudis- 
sements.) 

Au lus, certaines informations toutes récentes me per- 
mettent de penser qu'un groupe de nouveaux élus respectera 


dorénavant les règles de la vie 2 
le sori des 


D'importantes majorités se sont dé 
pour adopter des mesures destinées ,Sori 
travailleurs et l’on peut féliciter le Gouvernement d avoir en 
articulier voulu créer le Fonds de solidarité nationale, d avoir 
diminué d’un tiers les abattements de zone, d'avoir étendu à 
trois semaines la durée des congés payés. (Applaudissements 


à gauche.) 

Mais le actuel le plus aigu — «et qui est capital — 

est d'empêcher que les avartages 01 ne soient amnihés 

par une e constante et irrésistible du coût de Ja vie. 
Il faut que les autorités responsables défendent le pouveir 


d'achat de tous. 





pr. janvier dernier, j'avais souhaité le retour de a paix en 
gérie. 

C'est — plas que F.. veg — Hotre vœu unarrime. 

Des réformes prolendes de structure administrative, écono- 
mique, sociale, politique, sant annoncées par le Gouvernement. 

Nous voudrions qu’elles puissent permeltæe la création d'une 
vé le communauté franco-musulmane basée sur de respect 
de droits légitimes et réciproques. 

Et puisque se pr'are le retour progressif d'environ 200.000 
maintenus où rappelés qui omt servi en Afrique du Nord, expri- 
mons notre gratitude à tous ceux Fu ont, courageusement et 
fidèlement, accompii leur devoir ( pplaudissements à gauche, 
au rentre, à droite et à l'extrême droite) et saluons la mémoire 
des inaocentes victinses d’un fanatisme meurtrier. 

L'Assemblée avait clos sa session après avoir flétri une vio- 
lation brutale et grossière d’une convention internationale. 

. 1 ne s'agissait nullement, comme on l'a dit, de contester 
l'exercice normal d'une souveraineté interne, maïs de ne pas 
subir une rupture unilatérale d'accords internationaux garan- 
tissant sans aucune réserve l'utilisation d’une voie d’eau vitale 

la plupart des peuples et, enparliculier, pour la France. 

Ou æût décisé qu’une réprobation spontanée — et quasi uni- 
verselle — contraignit sans délai son auteur au respect d’une 
cerlaine morale internationale. 

Hélas! nous en sommes loin et peut-être faudra-t-il convenir 
que des atermoiements omt leur source ans certain 
régime constitutionnel] qui pour donner à l'exécutif une base 
sr qd he cp ve og BR se us M enr 
sance une ‘riode pré-électorale. (Très bien! 
très bien! sur divers + J 

Le doute a gagné notre opinion publique, décue à la mesure 

son amitié pour une grande nation qui, à deux 
sp. s'est jetée tout entière dans la lutte pour ia Li 


Cela n'autorise pourtant pas des attitudes ou des propes 
d'une solidarité au moins diseutable. 

Que nes amis icains nous excusent de le dire avec une 
franchise devenue, aujourd’hui, nécessaire. 

Mais nous ne répéterons jamais trop que ce n’est pas être 
belliciste, que ce n’est pas être ennemi de la paix, que de 
ne vd faire respecter les engagements pris, les conventions 


_Signées. 
la liberté de circulation sur Île canal de Suez intéresse tons 


les peuples. Elle ne peut donc pas être laissée au bon vouloir, 
à la discrétion ni d’un homme, ni d'un gouvernement. 
On doit aboutir à ce résultat avec la volonté que ce soit par 
des moyens pacifiques. 
français à éprouvé des regrets, il éprouve des 
inquiétudes. 


isse-t-1l connaître bientôt des réconforts indispensables! 

Il a déjà goûté la très vive satisfaction de se savoir en totale 
compréhension avec le peuple anglais pour condamner un acte 
de violence intolérable et gros de menaces pour la paix. 

Soubaitons que la solidarité francv-anglaise, affirmée depuis 
longtemps, se renforce encore dans une Europe qui doit être 
unie si elle ne consent pas à périr.. 

Mes chers collègues, c’est un grand honneur que d’être repré- 
sentant du peuple. 

Soyons-en dignes par le scrupule, l’indépendance, le courage. 

Servons avec fierté la ique puisqu'elle symboïise Ja 
justice, la liberté et la paix! (4 1 s à gauche et 
sur de nombreux bancs au centre et à droîle.) 


M. le président. J'ai reçu, depuis la clôture de la session, 
tes demandes d’interpellation svt: 

De M. Couinaud sur les raisons qui, en dépit des déclarations 
officielles failes à la tribune de l'Assemblée pationale Je 
14 mars 1956, pp la mise en application, à dater dt 
se e, Mesiues + conçues pour amener 
la disparition de la production nationale, en matière de beurres 
fermiers, alors que cependant les agriculteurs ont été déjà suf- 
fisarmment au cours de 


la présente campagne les 
circonstances atmosphériques et que la décision ne : cen- 
duira nécessairement à une eq d'importation hautement 
préjudiciable aux véritdbles rêts de l'éconemie nationale : 
De M, Dides sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour @bliger le Gouvernement marocain à revenir Sur 
es scandaleuses décisions d'expulsion prises à l'encontre mo pr 
sorlissamts is, depuis ms. pen am Maroc € 
ont été frappés pour avoir simplement œuvré pour le mainisen 


de la présence ise dans un s auquel nous avons 
due je ailes notre génie Fr é motre civilisation, 











D" MTS, 


PONS 7 2 
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De M. Legendre sur les contradictions relevées entre la fer- 
meté des intentions du Gouvernement manifesiée le vendredi 
3 août dernier devant le Parlement, approuvée par l'unanimité 
des élus nationaux, maintes fois réaffirmée depuis dans tous les 
discours, et les décevants résultats d’une politique d’ate-moie- 
ments qui, de conférence en conférence, de négociations en 
négociations, de concessions en concessions, laisse impunie la 
violation unilatérale d’un accord international et risque de 
compromettre la situation de la France au Moyen-Orient et en 
Afrique ; 

De M. Pelleray sur l'incohérence des mesures d'importation, 
d'exportation, de suppression des droits de douane et sur les 
conséquences désastreuses qu'elles préparent en ralentissant 
l'élevage, la production de viande et en provoquant ainsi l’aug- 
mentation des prix avec toutes ses incidences désagréables pour 
le consommateur ; 

De M. Naudet sur: 1 — la politique qu’entend suivre le 
Gouvernement à la suite de ses déclarations de victoire et de 
succès relatives à la liquidation du contentieux franco-alle- 
mand sur la Sarre, solution qui restaure et rend plus puissante 

ue jamais l'industrie allemande et par conséquent ouvre, 
dix ans après la seconde guerre mondiale, les voies de l’hégé- 
monie allemande en Europe ; II — Jes assurances qu'il a prises 
quant à la canalisation de la Moselle et quart aux répercus- 
sions sur l’économie alsacienne ; III — la politique qu’il entend 
suivre pour permettre une expansion et une modernisation 
révolutionnaires de l'industrie afin que la République fran- 
çaise puisse: 1° retenir ses territoires d'outre-mer une 
union économique réelle ; 2° aller vers l’Europe sans complexe 
d’infériorité; 3° assurer la pérennité de la civilisation fran- 
çaise ; 

De M. Boscary-Monsservin sur les conditions dans lesquelles 
a été désorganisé le marché de la viande par des woportations 
massives, à une période de l’année où les 
de la uction intérieure sont plus importants, et ce, en 
violation Der qui semblaient avoir été définitivement 
posées en entre les pouvoirs publies et la profession; 

De M. Lalle sur la politique agricole du Gouvernement ; 

De M. Frédéric-Dupont sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement, au moment ou l'épargne française vient 
d'assurer le succès de l'emprunt avec un tel éclat, en faveur 
des rentiers viagers qui représentent l'épargne la plus dure- 
ment frappée par la dévaluation et dont une partie jusqu'ici 
complètement oubliée n’a encore bénéficié d'aucune revision; 

De M. Raymond Boisdé sur la nécessité de faire précéder 
toute signature éventuelle de conventions inter-zauvernements 
relatives à l'institution d’un marché commun. par un débat 
PERS permettant, en vue précisémen‘ de contribuer 

la réussite indispensable d’une telle entreprise, de définir 
les étapes de sa réalisation, tant en ce qui concerne l’harmo- 
nisation entre partenaires des diffégpntes législations à inci- 
dences économiques que la détermination du rôle confié à 
une Union française préalablement affermie ; 

De M. Arthur Conte sur la politique générale du Gouver- 
nement et, notamment, la politique extérieure, la situation 
en Algérie. la politique économique, sociale et financière. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


AUTORISATIONS DE SERVIR EN ALGERIE 


M. le président. J'ai reçu de M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées une lettre m'informant que 
M. Demarquet, député du Finistère -lui a présenté une demande 
de rappel à l'activité pour six mois afin de recevoir une affec- 
tation en Algérie, demande à laquelle M. le ministre donne 
son agrément sous réserve que, conformément à la loi, cette 
autorisation Jui soit confirmée par l’Assemblée nationale. 

Je consulte don: l’Assemblée sur le point de savoir si elle 
autorise M. Demarquet à faire le service militaire dont il s'agit. 

IL n’y à pas d'opposition ?.. 

L'autorisation est accordée. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur plusieurs banes à ite.) 

. J'ai reçu de M, le ministre de la défense nationale et des 
e mg og une m'informant A Le Pen, uté 

Seine, a présenté ‘engagement volon- 
taire de six mois pour recevoir une affectation. en Algérie, 
demandé à laquelle M. le ministre donne apres suivre sous 
réserve que; conformément à la loi, cette tion lui 
Soit confirmée par l'Assemblée nationale, 








Je consulte donc l’Assemblée sur le point de savoir si elle 
autorise M. Le Pen à faire le service militaire dont il s'agit. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'autorisation est accordée. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la défense nativnale 
et des forces armées. (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


0 — 
ELECTION DE MEMBRES DU COMITE CONSTITUTIONNEL 
Liste des candidats. 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de j'article 91 de 
la Constitution, l’Assemblée nationale doit procéder chaque 
année, au début de la session, à l'élection, à représentation 
proportionnelle des groupes, de sept membres du comité cons- 
titutionnel, choisis en dehors de ses membres. 

J'invite la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, à soumettre à 
l’Assemblée, conformément à la résolution du 27 décembre 1916, 
la liste de ses candidats. 

La proclamation aura lieu selon la procédure prévue par 
l’article 19 du règlement. 


— 71 — 


DECES DE CONSEILLERS A L'ASSEMELEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
de l'Union française des lettres m'informant du décès de 
M. Pierre-Louis Berthaud, conseiller à l’Assemblée de l’Union 
française, élu par l’Assemblée nationale le 12 juillet 1952, et 
du décès de M. Jean Wagner, conseiller à l’Assemblée de 
pe française, élu par l'Assemblée nationale le 17 avril 


J'invite les coègues électoraux respectivement intéressés, 
prévus par l'article #0 de- la loi du 11 juin 1954, à présenter 
chacun une candidature. 

Ces candidatures seront publiées, et ratifiées par l’Assemblée, 
dans les conditions prévues par l'article 19 du règlement. 


—$— 


COMMUNICATION DE M. LE PRESICEONT 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
de l'Unior, française la jettre suivante : 


Paris, le 3 octobre 1956. 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, dans sa séance 
publique du 2 octobre 1956, l’Assemblée de l’Union française a 
procédé à l'élection de son bureau qui se trouve ainsi com- 
posé : 

« Président: M. Albert Sarrant. 

« Vice-présidents : M, Ya Doumbia; S. A. R. la princesse 
pe MM. André Laurent-Evnac; Hector Burkhardt; Jean 

uiter. 

« Séeréta:res: MM, Adamou Mawaki; Ahmed Abdallah: Aubert 
Lounda; Georges Reverbori; Blaise Benon; Nonce Luciani; 
Roger Reyt; Pierre Boiteau. 

‘« Questeurs: MM: Emile Vivier; Pierre Cornet; Louis Del- 
mas. 

« Je vous prie d'’agréer, monsieur le président, les assurances 
de ma très haute considération. 

« Signé: ALBERT SARRAUT. » 


Acte est donné de ce!ie *omrmunication. 
La lettre de M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sera déposée aux archives. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROJETS DE LOI 


M. le president. M. le p'ésident du conseil demande la diseus- 
sion d'urgenee du projet de loi reportant les élections aux 
chambres de métiers, qui a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 


du projet: de loi portant ratification du décret n° 56-763 du 


2 août 1956 suspendant provisoirement la perception du droit 


_— 


= Re" DES En à. 


sur He, 
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de douane d'importation applicable aux cibles remorquées par 
avion, qui a été renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques. 

M. le président du conseil demande la discussion d’urgence 
du projet de loi portant ratification du décret n° 56-764 du 
2 août 1956 modifiant le tarif des droits de douane d’importa- 
tion applicable à certains produits, qui a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 


Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
dervandes de discussion d’urgence. 


— 10 — 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, avec 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant 
ratification du décret n° 56-872 du 1% septembre 1956 rédui- 
sant provisoirement les droits de douane d’importation appli- 
cables à certaines catégories d’aciers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2854, distribué et, 
s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du eonseil, avec demande de 
discussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-893 du 6 septembre 1956 portant nn vue pro- 
visoire des droits de douane d'importation applicables aux 
animaux de l'espèce hovine destinés à la boucherie et aux 
viandes fraîches ou réfrigérées provenant de ces animaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2855, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-844 du 25 août 1956 modifiant le tarif des droits 
de douane d’importation applicable à certaines marchandises. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2856, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d’urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° du 25 août 1956 modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation applicables à certains engrais miné- 
raux ou chimiques azotés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2857, distribué et, 
s'il n'y à pas d’ ition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d’urgence, un projet de loi portant ratification du 
déeret n° 56-845 du 25 août 1956 suspendant Je droit de 
douane CR applicable à certaines variétés de fontes. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2858, distribué et, 
s’il n’y à pas d’opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d’urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-965 du 28 septembre 1956 suspendant provisoi- 
rement le droit de douane d’exportation applicable aux déchets 
de «} de mouton brutes, non tannées, et aux lobes d'oreilles 
de bœuf. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2859, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 36-966 du 28 septembre 1956 réduisant provisoirement 
le taux du droit de douane d’importation applicable à l’alcoo! 
octylique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2860, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé À la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-976 du 28 septembre 1956 suspendant provisoire- 
ment, dans la limite d'un contingent, les droits de douane 
Le applicables à l'huile d'olive brute, épurée ou 
raffinée. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2864, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 

on + ge un jet de loi portant ratiflication du 

décret n° 56-974 du 28 septembre 19%%6 portant suspension pro- 
visoire du droit de douane d’impurtation aux oignons. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° , distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-975 du 28 septembre 1956 portant suspension du 
droit de douane d’importation applicable aux aulx. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2866, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 

I1 va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


pu: DE at 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
exonérer de tous droits successoraux les successions des mili- 
taires décédés en raison des événements d'Afrique du Nord. 

La Le. nas sera imprimée sous le n° 2873, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de Joi tendant à ce que la men- 
tion « Mort pour la France » soit portée de plein droit sur 
les actes de décès des militaires décédés du fait des opérations 
de sécurité menées en Afrique du Nord. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2874, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Vermeersch, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de Joi tendant à majorer de 
100 p. 100 les prestations familiales versées au titre du mois 
d'octobre 1956. 

La sition sera imprimée sous le n° 2875, distribuée 
et, s’il n'y a pas d’o re tion, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d’urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPCSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard, avec demande 
de discussion d’ nee, une pres de résolution ten- 
dant à inviter le vernement à mettre gratuitement à la 
disposition des agriculteurs pour les semailles d'automne des 
semences de blé remboursables en nature sur la résolte 1957. 

La poRes sera imprimée sous le n° 2827, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

va être é à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 13 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 
M. le président. J'ai reçu avis de Ja démission de M. Covli- 
baly Ouezzin comme membre de la commission des boissons. 
— 14 — 


REINSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de Ja séance du 2 août 1956, 
l’Assemb.ée a retiré de son ordre du , Sur tion du 
Gouvernement, conformément à l’article 37 du nt, le 


vote sans débat: 1° de la ition de résolution de 
MM. Schaff, or Schuman et'Guthmuller be gr È el 
le Gouvernement à promulguer un et portan emen 

tion d'administration publique pour l'application de la loi modi- 
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fiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes du commerce 
de la cristalerie ; 2° de la ilion de loi de M. Jean-Paul 
David et plusieurs de ses collègues, tendant à la répression 


æ ones dans le commerce de la eristallerie (n° 544-1499- 


J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposi- 


tion. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
fæite la commission de la justiee et de législation et à 
l'article 38 (alinéa 4) du règlement, de réinserire cette affaire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du ar 
du deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


M. le président, J'ai recu une lettre Iaquelle M. Pirot 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier Farti- 
cle 184 du code général des i relatif aw régime fisear des 
artisans (n° 2461), qu'il avait déposée dans la séance du 
24 juillet 1956. 

Acte est donné de ce retrait. 


_— 16 — 
REHVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 1 août 1956, F Assemblée 
nationale avait renvoy' à la commission du travañ et de la 
sécurité sociale le projet de loi reportant les élections aux 
chambres de métiers (n° 2759. 

La commission des affaires € ues, d'accord avec la 
commission du travail et de la sécurité sociale, demande que 
celte affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 

Ji n'y a pas d'opposition ?.… 

EH enr est ainsi ordonné. 


— NT — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. [La commission des affaires économiques 
denaude à donner son avis sur le + n° 2097 sus kx pre- 
position de résolution n° 695 de M. Paquet et plusieurs de ses 
eollègnes tendant. à inviter le Gouvernement à faire appliquer 
immédiat r 


l'imer dic tion d'aromatiser la margarine 
avee du diacétyl chimique ow nature} et à ir l'obligation 
de signaler au public toutes fabrications. unnelles, extra 


itiales, à base de margarine, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'igriculiure; 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son awis sur le jet de loi n° 2762 cœéant une isation 
commune des r saharienmes, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des terriloires. d'outre-mer ; 

La commission des ions demande à donner son avis sur : 

1° La ition loi n° 2506 de M. Pelleray et plusieurs 
de ses co tendant à titre aux médeeins non fonc- 
tionnaires assurant en plus de leur clientèle civile des services 
d'hôpitaux où des services publics, titulaires de la carte de 
déportés ou d'’interués, de continuer leur fonction dans ces 
services pendant un temps. éga! ou double de la durée de leur 
internement ou de leur dont l'examen au fond a 
ee à la commission de Ia famille, de la vapulation et 
de la publique ; 

2% [La proposition de loi n° 2501 de M. Pébellier tendant à 
accorder aux ascendants des morts pour la Franre le bénéfike 


de l'afliliation aux assurances sociales, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


Confermément à l’artiele 27 du. règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


REXVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANSAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la prape- 

de loi de M. Copa Pouvanaa relative à la Lormation et à 


HS 


” 


5 








la composition de l'Assemblée territoriale de Tahiti, actuelie- 
es “ dénommée « Etablissements français de l'Océanie » 
(ne 2617). 

Il n’y à pas d'opposition 2. 

Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règre- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


En en 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat À l'agri- 
eniture, un projet de loi complétant j'article 812 du code rural 
et relatif au payement du fermage à parité du cours du blé. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2804, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.} 

J'ai recu de M, le secrétaire d'Etat À l’intérieur, chargé des 
affaires algtriennes, un projet de loi domnant force de Di aux 
dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans les 
décis'ons n° 484019 et 53-032 de lassemblée algérienne et 
modiiffant l’article 55 de la décision n° 49019 précitée. 

Le projet de loi sera imprimé sous Le n° 2802, distribue et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rienr. (Assentinrent.) 

J'ai reeu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisent le Président de la République à ratiffer la con- 
vention‘relative à l’exiradition conclue entre Lx France et la 
République fédérale d'Allemagne 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2803, distribué et, s'il 
n'y 4 pas dopposilion, renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. arr orage 

J'ai recu de M. le mimstre des anciens combattants et visti- 
mes. de guerre un projet de loi complétant l'article L. 319 brs 
du eode des pensions militaires d’invalidilé et des victimes de 
guerre. en vus d'autoriser Je retrait éventuel des cartes déL- 
vrées. à tort à des postulants au titre de personne contrainle au 
travail en pays ennerai, en territoire feoz occupé par l’en- 
nemi ou en terriloire français annexé ennemi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2804, distribué ef, 
s’il ny à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentime nà.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, un projet de loi complétant l’arti- 
ce % de l’ordonnanee du 2 décembre 190%, modifiant les lois 
des 22 juillet 1922, 3t mars 1928, 31 mars 1922 et 18 janvier 1986 
relatives aux retraites des agents des chemins de fer secondai- 
res d'intérêt général, des chemins de {er d’intérèt local et des 
tramways, par une di tion étendant le bénéfice des majora- 
tions pour enfants à des pensionnés titulaires de pensions de 
réforme acquises après 25 où 30 ans de serv.ce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2811, distribué et, 
s'i n’y a pas d'opposition, renvové à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président du conseil un projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret n° 56-858 du 29 août 1%6 modifiant Le 
nombre des membres du haut comité d'étude et d’information 
sur l’aleoolisme (article 93 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutle contre l’alcoolisme). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2818, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publiqne. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Présifent de la République à rati- 
fer la convention de New-York du 28 septembre 1954 sur le 
statut des apatrides, signée le 12 janvier 1955 

Le proet de loi sera mmprimé sous le n° 2819, distribué et 
ST n'y a pas d’opposilion, renvoyé à la commission des 
affrires étrangères. (Assenfiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. um projet de loi relatif aux réquisitions de biens 
et de services. 

Le projet de loi sera imprimé sous le m° 2829, distribvé et, 


| S' n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 


défense mationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi ayant pour eflet d'autoriser le Président de la Répu- 

Le à ratifier la eonvention france-suisse du 2% avril 1956 

relative à l’amé ment de l'aérodrome de Genève-Cointrim 
et à la création de eaux à contrôle nationaux juxtaposés à 
Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 28%, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de Commmmeation et du tourisme. (Assentime nt.) 
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J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
réglementant l'installation et l'usage de haut-parleurs sur la 
voie publique. 

Le projet de loi sera imprimé. sous le n° 2823, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, un projet de loi portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines dispositions 
du code de la nationalité française. 

Le proj”t de loi sera imprimé sous le n° 2824, distribué et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier le traité de commerce entre la France et la République 
dominicaine signé à Ciudad Truÿjillo le 20 décembre 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2826, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord réalisé par lettres échangées les 26 octobre et 5 no- 
vembre 1954 entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment suédois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à 
Paris le 29 mars 1956, en vue de modifier et de compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d’assistance administrative réciproque en «matière 
d'impôts directs, signée à Paris Je 24 décembre 1936 entre 
la France et la Suède. .- 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2829, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendsnt à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention signée à Washington le 22 juin 1956 entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter 
les conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 tendant 
à éviter les doubles impositions, modifiées et complétées par 
le protocole du 17 mai 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2830, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l’arran- 
gement entre la France et la Suisse, signé à Paris le 3 août 1953, 
relatif à l'installation à Bâle-Lysbuchel (Suisse) et à Saint-Louis 
(France) de deux bureaux internationaux pour le contrôle des 
marchandises. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2831, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) Ÿ 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme un projet de loi tendant à valider la 
loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux 

éodésiques et cadastraux et à la conservation des rt 

rnes et repères et rendant cette loi applicable dans les départe- 
ments d’outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2832, distribué et, 
sin Ë a n d'opposition, renvoyé à la commission de justice 
et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales un projet de 
loi portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du livre H du 
code du travail et modification de l’article 185 du même livre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2845, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l’ac- 
cord de commerce entre la France et le Guatemala, signé à Gua- 
temala-City le 17 octobre 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2846, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce un projet de loi relatif à l’application aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réu- 
nion de la législation métropolitaine en matière de production, 
de transport et de distribution d'énergie électrique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île n° 2853, distribué et, 
s'il n’y 4 pas ep renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales et M. le secré- 
taire d’Elat au travail et à la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. 

Le projet de loi sera imprimé sdus le n° 2863, distribué et, 
s’il D a ps d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention sur les privilèges et immunités de la 
commission du Pacifique Sud, signée « ad referendum » le 
20 février 1953 à Nouméa. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2890, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention consulaire franco-suédoise, signée à Paris, 
le 5 mars 1955. 

Le projet: de loi sera imprimé .sous le n° 2894, distribué -et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


cn: fie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Marcel David et Jean Charlot 
une proposition de loi tendant à la revision des indices hiérar- 
chiques de traitement des agents techniques des eaux et forêts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2799, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
FAR FRourS. (Assentiment.) 

‘ai reçu de M. André Gautier et p'usieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 en vue, notamment, 
de protéger les locataires et occupants des immeubles vendus 
par appartement. ER 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2805, distribuée 
et, s'lnya ee d’oppasition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coquel et plusieurs de ses collègues, une 
pe sitron de loi tendant à compléter le paragraphe d) de 
’article 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, relatif au 

yement de la rente viagère aux ascendants des victimes 

‘accidents du travail et des maladies professionnelles. 

La En de loi sera imprimée sous le n° 2806, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à relever de la forclnsion les anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 pour l'attribution de la Légion d'honneur ou 
de la médaille militaire. 

roposition de loi sera imprimée sous le n° 2807, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. Pssentiment.) 

J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à apporter certains aménagements 
aux liquidations des pensions des agents des réseaux secon- 
daires, des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires de 
la loi du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle 
des retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2809, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi con- 
cernant les subventions allouées aux agriculteurs pour leurs 
dé à de reconstruction et d'amélioration des ‘exploitations 
rurales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2810, distri- 
huée et, s’il FI a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à compléter la loi du 1* octobre 1917 sur l'ivresse publique, 
en sanctionnant comme coupable d'un délit, le conducteur d’un 
véhicule à moteur circulant en état d’ébriété. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2813, distri- 
buée et, s’il n’y a pes â'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à l’amnistie des faïts ayant entraîné la condamnation d'étran- 


ges 1 gene à des pays neutres pour faits de collaboration 

Ta pr Dositien de loi sera im ée sous le n° 2814, distri- 
on de : 

Le, "il mmissiôn 


buée et, s’il n’y a d’ ition, renvoyée à la co 
de la justice + d de Législa on, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Dorgères d’Halluin une proposition de loi 
tendant à accorder un moratoire pour le payemént des fer- 
mages des rappelés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2817, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai rècu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à attribuer le titre de « combattant volontaire » à cer- 
taines catégories d'anciens combattants de la guerre 1914-1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2821, distri. 
buée et, s’il n’y a pas QG à er-mns renvoyée à la commission 
de Ja défense nationale (Assrntiment.) 

J'ai r2çu de M. Raymond Mondon (Moselle) une proposition 
de loi tendant à instituer l’ordre des métreurs experts en bâti- 
ment et réglementant le titre de la profession de métreur 
expert en bâtiment. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 2825, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à maintenir le droit aux 
prestations familiales et aux prestations de l'assurance maladie 
pour les enfants à charge ayant terminé leur scolarité obli- 
gatoire qui n’ont pu trouver d'emploi à la fin de leur appren- 
tissage malgré leur inscription à un service de placement de 
la main-d'œuvre, ou qui justifient n'avoir pu, pour des raisons 
valables, être placés en apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2839, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer, pour la campagne 1956- 
4957, le prix du quintal de blé-fermage à 3.000 francs pour 
les exploitaitons dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse 
pas 60.000 francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2810, distribuée 
et, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soury et plusieurs de ses collègues une pro- 

isition de loi tendant à l'octroi d’un prêt de semences de 
lé d'automne aux producteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral ne dépassant pas 40.000 F. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2843, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Asséntiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer de la cotisation de 
résorption de 133 francs par quintal les cent premiers quintaux 
A livrés par les producteurs dont les livraisons au titre de 
la récolte 1957 ne dépasseront pas trois cents quintaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2844, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de joi ten- 
dant à étendre les dispositions du décret n° 55-594 du 20 mai 
1955 aux sociétés commerciales par leur forme, mais ayant un 
objet civil. 

proposition de loi sera imprimé sous le n° 2847, distribuée 
et, s’il n'y a pas cure renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de loi tendant 
à autoriser les pensionnés militaires pour tuberculose mms 
et hors guerre) à passer le concours pour un emploi réservé 
au cours de la première période triennale de soins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2849, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Thébault une ete de loi ten- 
dant à établir la parité pour d'allocation dite de tierce personne, 
quelle que soit l'origine de l’invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2850, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) . 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à créer un diplôme d'Etat d'ostéopathe. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2851, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à accorder à tous les assurés la possibilité de percevoir une 
rente des assurances sociaies en contrepartie de cotisations 
versées aux assurances sociales après l’âge de soixante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2852, distri- 
buée et, s’il g : a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Jean Cayeux une propos tion de loi teiiant 
à inslituer un statut professionnel du garagiste motoriste. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2567, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaif et piusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 33-659 
du 1° août 1953 aux ressortissants de différentes nationalités, 
résidant en France, incorporés de force dans l’armée allemande 
où ils ont été blessés, ou victimes civiles, n'ayant acquis la 
nationalité française qu'éprès la libération. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2S68, distri- 
buée cet, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi tendant à attribuer une prime de démo- 
bilisation de 30.000 francs à tous les réservistes, disponibles et 
maintenus renvoyés dans leurs foyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2870, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à l'affectation d’une partie des ressources des comités d’entre- 
prises à l'amélioration de l'habitat des travailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 2878, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Marie une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2880, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm ssion 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à accorder une prime de libération de 30.000 à 50.000 francs, 
selon leur situation de famille, aux combattants d'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2882, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 et accordant 
le droit de port d'arme aux chauffeurs de taxis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2883, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier le mode 
électoral relatif aux chambres de commerce et aux tribunaux 
de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2884, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'oppositian, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Plantier une proposition de loi ten- 
dant à exonérer en France de tout impôt sur le revenu, et 
notamment de la surtaxe progressive, les citoyens francais 
domiciliés au Cameroun et dans les territoires d'outre-mer. 

La propos:tion de loi sera imprimée sous le n° 2888, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (4ssentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à organiser la lutte contre le bruit pro- 
venant des cheniis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 288, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain une proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter l'article 571 du code de la santé publi- 
que relatif aux officines de pharmacie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2894, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la 1amille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Perroy et Goussu une proposition de loi 
tendant à assimiler les personnes victimes de leur dévouement 
aux victimes civiles de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2895, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter les dispositions en 
vigueur relatives à la formation professionnelle dans l’arti- 
sanat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2896, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à assi- 
miler les bougies et les cierges aux huiles de graissage pour 
l'application de certaines taxes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2897, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à indem- 
niser les propriétaires de biens détruits par les sangliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2898, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à la création d’un « Fonds de secours » en faveur des 
CRUE agricoles sinistrés par calamités atmosphériques. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 2901, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder une pension d’ancienneté 
après 25 ans de service aux officiers de toutes armes, de tous 
corps ou services, ayant été déportés dans un camp de concen- 
tration des forces de l’Axe au cours de la guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2902, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


is 0 
BEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Margueritte et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rganiser et à regr les 
services historiques des armées de terre, de mer et de l'air et 
certains bureaux d’études en vue de la création d’un « Centre 
de documentation et d’études de la défense nationale » au 
château de Vincennes. 

La pee de résolution sera imprimée sous le n° 2800, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à a nter le contin- 
pu de décorations de la Légion d'honneur en faveur des maires 

e France. 

La nd age ge de résolution sera imprimée sous le n° 2808, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. René Penoy une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes 
de l’ou qui, le 10 août 1956, a dévasté la région de Vou- 
ziers et Douzy. dans le département des Ardennes. 

La À oc gg de résolution sera imprimée sous le n° 2812, 
distribuée et, s’il w’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Lefranc une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l’article 130 du 
décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière et à faire sup 
définitivement le permis de conduire de toute nne en état 
de récidive pour avoir, étant en état d'ivresse, conduit un véhi- 
cule à moteur. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2845, 
distribuée et, s’il n'y pe d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) 
la statue commémorative du général Chanzy et à hâter la réédi- 
fication de celle de Buzancy (Ardennes). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2816, 
distribuée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l’article 130 du 
décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur 
la gr de la circulation routière et à faire prononcer, sui- 
vant les circonstances, la on ou l’annulation 
raire ou définitive du de conduire des ïindi 
condamnés ivresse dans les conditions prévues aux arti- 
“la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2328 
on de on sera e , 
distribuée et, s’il * a pas d” , renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (AsSentiment.) 











































J'ai reçu de M. Henri Thebault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour mettre la main-d'œuvre nécessaire à la disposition 
des cultivateurs que le rappel des. disponibles met dans l'im- 
possibilité d'accomplir leurs travaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2833, 
distribuée et, s’il pr a pas d'oppositidn, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exempter des cotisations 
d'allocations familiales et des cotisations vieillesse les travail- 
leurs indépendants encore en activité après soixante-cinq ans. 

La gropaion de résolution sera imprimée sous le n° 2834, 
distribuée et, s’il n’y a pas DARERe renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la détaxe des 
carburants agricoles (essence et pétrole) et à instituer ‘une 
subvention pour encourager les agriculteurs à changer leurs 
tracteurs à essence contre des tracteurs à fuel où à transfor- 
mer ces matériels par échange du moteur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2835, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des délais aux 
agriculteurs victimes des gelées pour le payement des impôts 
sur le revenu actuellement mis en recouvrement, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2836, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gosard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à octroyer des dégrèvements 
d'impôts et à indemniser les cultivateurs du département de 
l'Allier sinistrés par l’orage de grêle du 6 septembre 1956. 

La position de résolution sera imprimée sous le n° 2837, 
distribuée et, s’il n’y a pas dr RE: renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu et pes de ses collègues une pro- 
osition tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser et 

regrouper les services historiques des armées de terre, de 
mer et de l'air et certains bureaux d’études en vue de la créa- 
tion d’un «Institut de documentation d'histoire militaire et 
d’études de la défense nationale » au château de Vincennes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2838, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’ tion, renvoyée à la com- 
mission de la défense na’.onale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à simplifier la procédure d’attri- 
bution, de res et de liquidation des pensions des inva- 
lides et victimes de guerre. 

La proposition de résoidition sera imprimée sous Je n° 2841, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) * 

J'air de M. Le Caroff et plusieurs ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
È surseoir u cg drag ve Lg d'un conservateur chi- 
mique pour les beurres ‘ 

La Poesihe de résolution sera imprimée sous le n° 2842, - 
distr et, s’il n’y à pas d'opposition, renyoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Thébault a de opus de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à au des inva- 
lides civils, bénéficiaires de la loi du 2 août 1 (dite loi Cor- 
donnier) le droit - — gratuitement les appareils de pro- 
thèse dont ils ont besoin. 

La tion de résolution sera imprimée sous le n° 2848, 
distribuée et, s’il n’y a 7 d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
pere Quinson et plusieurs de ses collègues 

de M. Antoine son usieurs de ses co 
… position de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un bureau ar chargé de que aux 
travaux administratifs concernant la situation des à pe des 
services publics, anciens combattants ou victimes de la guerre. 

La position de résolution sera imprimée sous le n° 2861, 
distribués et, s’il n’y a pas dr rate renvoyée à la commis- 
sion des pensions. art .) F4 ù 
’ai reçu de M. Antoine Quinson et plusieurs de ses collègues 
f Drogosition de résolution tendant à inviter les Gouverne- 


moteur tous les invalides : 

d'identité porte la mention « Station debout pénible ». 

La n de résolution sera e sous le n° 2862, 
et, s’il n'y à pas. , renvoyée à la com- 

mission des pensions. (Assentiment.) | 
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J'ai reçu de M. Ansart et plusieurs de ses collègues une pro- 
osilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
ixer à 141 francs le taux horaire du salaire minimum national 

interprofessionnel garanti; 2° à réunir la commission supérieure 
dés conventions collectives. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2869, 

distribnée et, s’il J a pas CR : pere renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à engager immédiatement des discussions avec les repré- 
sentants autorisés des Algériens, y compris ceux contre les: 
queis on se bat, en vue de parvenir au « cessez-lc-feu » et à 
une solution négociée du problème algérien. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2871, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à réduire les frais des contrats des prêts relatifs à 
l'acquisition ou à la construction d'immeubles destinés à l’ha- 
bitation de l’emprunteur. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 2872, 
distrivuce et, s’il n’y a Jas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruclio:, des dommages de guerre et du loge- 
ment. (Assentiment.) 


J'ai seen de M. Pierre Monnerville et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
uement à allouer d'urgence une indemnité exceptionnelle pour 
réparer les dommages mobiliers et immobiliers causés par le 
cyclone du 11 août 1956 à la Guadeloupe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2876, 
distribu ibuée et, s'il n'y à pas d’ ition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M: André Begouin une proposition de résolu- 
ton tendant à inviter le Gouvernement à annuler l’arrèté inter- 
ministériel du 20 janvier 1956- (Journa! officiel dun 221 portant 
lixation au prix de cess'on de l'aicoel pour la préparation de 
certains produits destinés à l'exportation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2877, 
distrivuée et, s’il n’y a pas d'’oppos:tion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Cot et plusieurs de ses collègues, une 
qe mu de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre les contacts, à engager les pourpariers et à entamer 
les négociations qu: permettront d'aboutir, en Algérie, au 
« cessez-le-feu » et à une solution raisonnable du prob'ème 
algérien. 

a proposition de résolut'on sera imprimée sous le n° 2879, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter de deux mois la date d'application de la péna- 
lité pour retard de 7 eg en ce qui concerne les impôts 
directs exigibles en 1956 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2881, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) dé 

J'ai reçu de M. Ballanger et plus'eurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à la constitution d'une <om- 
mission d'enquête sur les tortures pratiquées par la police en 


Algérie. 

es x de résolution sera imprimée sous le n° 2887, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage wfniversel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétilions (Assenfiment.) 


J'ai reçn de M. Viatte une proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement .à renvoyer par priorité dans leurs 
foyers les jeunes gens rappelés et maintenus indispensables à 
l’agriculture. 

là proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2892, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reiïlle-Soult une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à améliorer la situation des 
QE de police mnlés en Algérie. a 

oposition de résolution sera sous le n° !, 
distribnée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) | 

J'ai reeu de M. Jean ux.et plusieurs de ses coll une 

ion de etes Rod à inviter. le- {dre 2e ta à 
les indices des agents d’expleitition et des agents des 
installations des postes, télégraphes et téléphones. 


L 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2S99, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de résolution tendant à inviter. le Gouvernement à 
modifier le décret n° 54626 du 9 juin 1954 fixant Je statut du 
corps des agents d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones et le déeret n° 51-627 du 9 juin 1954 fixant le statut du 
corps des agents des installations des postes, télégraphes et 
téléphones. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2900, 
distribnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication el du tourisme. (Assen- 
timent.) 


cs ve 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boutavant un rapport, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur la propo- 
sition-de résolution de M. Cognut et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ie Gouvernement à accélérer le rythme 
d'avancement des professeurs techniques adjoints, adjoints 
d'enseignement chargés d'enseignement et surveillants géné- 
raux des établissements publics de l’enscignement techn'que. 
(N° 2006.) 

Le rapport sera imprimée sous le n° 288% et distribué. 


J'ai reçu de M. Boutavant un rapport, fait au nom de la 
cammission de l'éducation nationale, sur la proposilion de loi 
de M. Bouiavant et plusieurs de ses coMègues tendant à prendre 
en compie, à partir de l'âge de vingt ct un ans, les années 
d'activité professionnelle des professeurs techniques adjoints 
des établissements publies d'enseignement technique pour la 
détermination de l'ancienneté de grade, (N° 2007). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2886 et distribué. 


— D.— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 5 octobre, à quinze heures. 
séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 1721, tendant à accorder une aide 
exceplionne:le aux viticulteurs victimes des gelées: 2° de 
M. Calas et plusieurs de ses collègues, n° 2120, tendant à accor- 
der réparation, pour perte de récolte ou destruction partielle 
ou totale du vignoble, aux viticulteurs des régions sinistrées 
par le gel en février 1956. Rapport adopté à Ja majorité absolue 
des membres composant la commission, (N° 2520-2724, — 
M. Sourbet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1709 modifiant l'article 19 de Ja loi 
du 19 octobre 19%46 relative au statut géméral des fonction- 
naires. Rapport adopté à la majorité ahsolue des membres com- 
posant la commission. (N? 2647. — M. Le Floch, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Fixation de l’ordre du jour. 

Réponses des ministres aux queslions orales : 

4. — M. de Léatard demande à M. le iiusire r'sidamt en 
Algérie si, ayant proclamé que « déjà la situation est irréver- 
sible et que nul ne pourra empêcher la répartition des terres 
en Algérie », il en a bien mesuré les conséquences, notam- 
ment en ce qui concerne les- nécessités et le rendement de 
certaines cultures; et si, dans ce domaine du partage et de la 
répartition des terres, fort admissible pour marquer la volonté 
de la France de promouvoir des réformes et pour élever le 
niveau de vie des populations, le Gouvernement a arrêté un 
véritable programme d'action et de réalisations comportant 
notamment les conditions de l'accession, les obligations de 
cultiver telles denrées, les discirlines de l'irrigation et les 
meilleures méthodes permettant de produire davaniage pour 
une population aux besoins sans cesse croissants ; 

2. — M. Arbogast demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° pourquoi les bûücherons travaillant en rége pour 
le “empie de l'adminisiration des.eaux et forêts et des com- 
raunes forestières n’ont pas encore reçu l'allocation de chôû- 
mage partiel prévu par circulaire ministérielle pour la période 
des grands. froids du mois. de février 196: 2° s'il est exact 


qu'il est envisage de n'accerder l'allaealinu «le “hômage partiel 


que peur. 120 heures, alors que la circulaire ministérielle pré- 
voit cette indemnisation pour 169 heures et aue le chômage 
forcé a duré plus d’un mois; 2° pourquoi le sa.aïe n'est pas 
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yé aux bûcherons qui suivent les stages de formation pro- 

essionnelle au centre de Saverne, alors que les jeunes bûche- 
rons sont désignés par l’administration des eaux et forêts pour 
participer à ces stages; 

‘3. = M. Bouyer expose à M. le ministre des affaires étran- 

ères que des rebelles algériens réfugiés au Caire se rendent 
réquemment en Suisse avec des passeports français en règle. 
Il lui demande les raisons pour lesquelles les passeports de 
ces individus ne sont pas frappés d'opposition; 

4. — M. Berrang expose à M. le ministre de l’intérieur que, le 
25 mai 1956, un boulanger de Bourg-Saint-Maurice a été arrêté 
et incarcéré à Albertville sous l’inculpation d’outrages et vio- 
lences à un commissaire dans l'exercice de ses fonctions. I se 
trouve qu’en réalité c'est le commerçant dont il s’agit qui à 
été victime des violences de deux inspecteurs de la police judi- 
ciaire d'Annecy, à un point tel qu'il a été emmené toul ensan- 
glanté à la prison d’Albertville, Il lui demande: 1° quelles 
sanctions il compte prendre à l'égard des deux policiers auteurs 
de ces violences; 2° les mesures qu’il compte prendre pour 
éviter le retour de provocations policières sembiables; 


5, — M, Robert Ballanger expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que les divers règlements d’admi- 
nistration publique pris pour l'application de la loi n° 52-332 
du 24 mars 1952 ont eu pour conséquence de mettre en liqui- 
dation la plupart des entreprises con<idérées comme entreprises 
de crédit différé. De ce fait, un grand nombre de souscripteurs 
de contrats, généralement de condition modeste, n'ont pu 
obtenir le remboursement des sommes qu'ils avaient versées. 
La constitution de la Compagnie française d'éprene et de 
crédit n’a pas résolu le problème posé par ces milliers de sous- 
crip'eurs qui s'estiment légitimement victimes de spoliation. 
J1 lui demande: 1° s’il envisage de prendre les mesures néces- 
saires afln que les souscripteurs de contrats puissent obtenir 
le remboursement des sommes qu'ils ont versées dans les 
conditions analogues, par exemple, à celles fixées pour les 
souscripteurs de l’ex-Crédit mutuel du bâtiment; 2° quelles 
conclusions il entend tirer des arrèts rendus les 28 janvier et 
22 février 1955 par la cour d'appel de Paris; 3° plus générale- 
ment, quelle est sa doctrine en matière de crédit différé et s’il 
a l'intention d'appliquer les dispositions de l’article 12 de ja 
loi n° 52-332 du 24 mars 1952 et, dans l’affirmative, de quelle 
manière ; 

6, — M. Dronne demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il compte prendre en vue de mettre fin aux 
agissements des bandes organisées qui, sur le territoire métro- 
politain, spécialement dans la région parisienne et dans l'Est, 
font régner la terreur chez les travailleurs nord-africains et 
les rançconnent au vu et au su de tout le monde; 


7. — M. de Léotard expose à M. le ministre des aflaires 
étrangères que le décret n° 56-615 du 21 juin 1956 portant 
institution d’une « commission pour l’étude des questions rela- 
tives à la recherche et au rapatriement des Français se trou- 
vant en U. R. S. S. » pose enfin officiellement le problème des 
Français qui restent encore détenus en U. R. S. S. I} demande 
si cette question a bien été évoquée lors des conversations qui 
viennent d’avoir lieu à Moscou et quels ont été les apaisements 
donnés par les autorités soviétiques, élant entendu qu'un auss: 
douloureux problème pouvait avoir ia priorité sur d’autres 
questions dont le caractère bénéfique reste encore à démontrer; 


8. — Mme Galicier appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce sur les difficultés que ren- 
contrent, actuellement, les foyers domestiques 1r assurer 
leur approvisionnement en charbon aux d’été. En eflet, 
Ja plupart des marchands de charbon, notamment ceux de 
he open de Roubaix-Tourcoing, ne disposent d'aucun 
stock. Cette situation est due, pour une large part, au fait que 
plusieurs milliers de jeunes mineurs ont été appelés ou ra 
pelés sous les drapeaux, en raison de la guerre en Afrique du 
\ord. Elle lui demande quelles dispositions il compte prendre 

r assurer le retour dans leur foyer de ces jeunes mineurs 
nt le travail est si nécessaire à l'économie française; 


9. — M. Bouxom demande à M. le ministre des aflaires étran- 
| s’il est en mesure d'informer l’As ée nationale sur 
a portée des récents incidents survenus en Pologne et leurs 
lan international, et s'il n’a 


répercussions possibles sur le 
analogues dans des pays 


pas eu connaissance d’inciden 
voisins ; 

10. — M. Courant expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que l'usine havraise de la Société nationale de 
constructions aéronautiques du Nord (ancienne usine d’hydra- 
vions Bréguet) a été fermée à la fin de l’année 1953 pour per- 
mettre le regroupement des services de cette société aéronau- 
tique en d'autres lieux; que cette décision a amené le licen- 
ciement de 630 personnes, dont quelques-unes seulement ont 
été réemployées hors du Havre; que depuis cette date les 


.M. Tourtaud 





bâtiments de cette usine, construite sur un terrain du port 
autonome du Havre et appartenant pour à l'Etat 
ments édifiés avant la nationalisation) et partie à la 
S. €. À. N. (bâtiments édiflés eurement), sont complète- 
ment inemp ovés ; que leur entretien sommaire coûte, paraît-il, 
plusieurs millions chaque année; qu'aucune tentative de 
reconversion n’a été faite et que cette usine reste inutilisée 
alors que de nombreux industriels s'efforcent de s'installer en 
province et que la position de l’usine offre des hr. «4 
exceptionnels. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à cette situation aussi préjudiciable à l'Etat 
qu’à l’agglomération havraise. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures vingt minutes.) 
Le en Service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 








Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


{Application de l’article 16 du règlement.) 
dé 


Le groupe de l’union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain a désigné 
M. Bocoum (Barema Kissorou) ET remplacer, dans la com- 
mission des boissons, M. Coulibaly OQuezzin. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l’opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
de 


coles du département de la Creuse victimes des orages de 
grêle (n° 2696). 


a 


je Avis de M. le président du conseil. 
Opposition. 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
Paris, le er août 1956. 


« Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


« Vous avez bien vouh1 me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 28 juillet 1%56 par 
ur sa propos tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à pren d'urgence toutes mesures nécessaires pour 
venir en aide aux exploitants agricoles da département de la Creuse 
victimes des orages de grêle. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenn de 
la décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le samedi 28 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettré un avis délavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

« Pour le président du conseil 
et par délégation: 
« Signé: GEORGES GUILLE. » 








+0 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DU CENTRE RÉPUBLICAIN 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 4.) 


Supprimer M. Plantier. 
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QUESTIONS ECRITES 


| REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEF NATIONALE 
LE JEUDI à OCTOBRE 1956 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





D'RRE E  d--is id dus Silu id so N: 6 À lié le & 0 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


PT RU RS CU SR ER E dise LS LR 6.0 6.6 0e É 5 6% e o 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre e ionnel, 
Le réclament un délai supplémentaire pour rassembler Îles 

ents de leur réponse; ce i supplémentaire ne peut excéder 
un munis. » 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3308. — 4 octobre 1956. — M. Pierre July expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que toute personne dési- 
reuse de construire un logement, se préoccupe immédiatement du 
financement de son projet; et constate que l élément crédit, repré- 
senté par le « prêt spécial » est celui qu'il ne peut déterminer 
qu'en de”nier lieu, et ce, à la condition de ne pas être lésé par 
une décision des services centraux du ministère des finances, fondée 
sur leur appréciation de la valeur des terrains; que, cette solution 
tardive et pleine d'aléas d’un problème primordial, ne peut que 

hésiter le constructeur éventuel ou contrarier le projet défi- 
nitifl qu'après des années d'épargne et d'eflorts il a réussi à écha- 
fauder. 11 lui demande s'il n’'eslime pas opportun que, sans porter 
atteinte à l'existence du contrôle financier à l'image de l'accord 
préalable prévu par l'article 40 du décret ne 55-560 du 20 mai 14955, 
complété par l'arrêté du 31 octobre 1955 concernant le projet de 
construction lui-même, un accord préalable identique et parallèle 
soit institué quant au prêt spécial et délivré à la source sur le vu 
du simple avant-projet ayant fait l'objet de l'accord de construction ; 
que cet accord d finañcier soit établi et notifié en même 
temps que l'accord d'ordre technique et conelu au lieu même du 
jet, c'est-à-dire dans le cadre administratif du département, par 
soins d’un comité 4 mental présidé par le préfet ou son 
représentant et composé représentants locaux qualifiés: du Crédit 
foncie, du M. L. R., du trésorier-payeur général, des associations 
de propriétaires, ainsi que d’un élu municipal et d'un notaire. 





3309. — 4 octobre 1956. — M. Chene demande à M. le secrétaire 
d'Etat à !l' fe la nomenclature des communes du dépar- 
tement du non encore électrifiées: a) ment; b) tota- 
lement; 2° le montant des travaux restant à réaliser; 3° le mon- 
tant des crédits accordés à ce titre par le Gouvernement au dépar- 
tement du Loiret en 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956. 





3310. — 4 oclobre 1956. — M. Chène demande À M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° la nomenclature des communes du r- 
tement desservies en eau potable: 2° le montant 
des travaux À y À à er le montant ar À ar #4 

uvernement au départemen ret en k 
2954, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956. 





3311. — 4 octobre 1956, — Dep À EL srtiure 

que le bénéfice de la baisse de 45 p. 400 

e sur le matériel e est refusé par le service du 

rural du département Bouches-du-Rhône à des agricul- 

eteurs de tronçonneuses à moleur sous le motif que seuls 

en sont bénéficiaires les exploitants forestiers. Il lui demande si 
celte mesure est applicable dans tous les départements français. 


qe 
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3312, — 4 octdbre 1956. — M. Tourné à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'on procède actuellement à la modernisation 
rationnelle des caves-coopé de vinification en raison de la 


FS 
$ 


moyens financiers assez élevés. 11 s'avère que l'aide de 
devient nécéssaire. 11 lui demande : 1° lles sont les formes 
ratives pour leur moder- 
teurs; 3° quel est le mon- 
&e quel est le montant des tions d'Etat 
nommément désigné : 5° quelle ONE 1e pers 

, es s >C- 
vernementales en matière d'aide Le caves coopératives 
construction, leur agrandissement et leur modernisation. 


TE 
MIE 
le 
HA : 

E 





ratives 
nécessité de ne gg ee es et s moelleux derman- 
par la D ne étrang Maïs cette modernisation : 





' ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3313. — 4 octobre 1956. — M. Bootagny demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guërre de lui faire connaitre : 
a) le nombre de pourvois introduits devant les tribunaux adminis- 
tratifs contre les décisions ministérielles de rejet de demande de 
carte de déporté et interné de la Résistance; b) la répartition 
détaillée de ce nombre par tribunal administratif; €) le nombre 
d'aflaires ayant, depuis janvier 4954, fait l’objet d'une décision de 
ces juridictions (confirmations et annulations); d) le mombre de 
pourvois, en instance, devant le conseil d'Elat et le nombre d'aftaires 
ayant fait l’objet d’une d'cision de la haute juridielion depuis jan- 
vier 4954 (contirmati>ns ei annutations). 








3314. — 4 octobre 1956. — M. Garnier demande à M. le ministre 
des anciens combatlants et victimes de guërre quels sont, au regard 
des textes réglementaires, les droits des résistants déportés en Alle- 
magne dans des camps non reconnus. Ces personnes ne rer vo 
prétendre, ni au bénéfice de la loi du 6 août 1958, ni au bénéfice 
de la loi du 9 septembre 1948. Certaines, ayant présenté une demande 
à ces titres, ont recu une réponse précisant que leur cas relevait 
du statut des S.T. 0., ce qui constitue un non-sens flagrant. 


3325. — 4 octobre 1956. — M. Garnier demande à M. le min'stre 
des anciens cormnbattanis et victimes de guërre si la loi promulguce 
an Journal officiel du 10 juin 1956, relative aux délais en rnatiwre 
d'appel contentieux, s'applique aux dossiers de demande de carte 
de déporté et interné de la Résistance el, dans l'affirmative, quelles 
dispositions il compte prendre pour en informer les intéressés, dans 
la négative, quelles mesures sont envisagées pour sauvegarder les 
droits des personnes dont les dossiers font l'objet d'un rejet imp.icile 
en conséquence d'indications erronées données par l'adiuinisiration 
aux inléressés. 





39346. —- 4 octobre 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
ministre des andiens combaîttanis et volimas de ga8rre si on peut 
espérer que les cominissions départementales chargées d'aitrivuer 
les cartes de réfractaires seront bientôt en mesure de fonctionner. 
Les intéressés, dans les Côtes-du-Nord, en pariiculier, allendent 
depuis de longs mois que leur dossier puisse cire examiné. 





2917, — 4 octobre 1955. — M. Le Pen rapnelle à M. le ministre 
des anciens ts et viciimes do guerre que la pension d'in 
validité de la loi du 31 imars 1919, dite de « veuve de guerre », doit 
être concédée même lorsque le défunt n'aurait eu aucun droit à la 
carte de combattant, dès lors que son décès pouvait se raliacher 
À une « maladie contractée ou aggravée par suile des fatigues dan- 
gers ou accidents snrvenus par le fait ou l’occasion du service » 
(art. 43 b du code des pensions). Les veuves d’authentiques anciens 
combattants, décorés, plusieurs fois cilés et blessés, même mulilés à 
moins de 60 p. 400, n'y peuvent prétendre si l'affection, cause du 
décès, est étrangère au service. Le but essentiel de la loi du 31 mars 
1919 fut cependant d'assurer « le droit à la réparaiion due aux mili 
laires qui avaient assuré le salut de la patrie en combattant ». 
I ui demande quelles mesures il compte prendre afin de donner 
aux veuves d’authengiques anciens combailants, quelle que soit .la 
causr du décès, celui-ci ayant été d'ailleurs généralement précipité 
par les fatigues des combats et les blessures reçues, les mêmes 
avantages que ceux concédés aux veuves de miilures non Combat- 
tanis. 





BUDGET 


3318. — 4 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le propriétaire d'une maison urbuine, ciassée 
sur le répertoire annexe des monuments historiques, ayant déduit 
de son revenu global le total des travaux effeclués dans l'année à 
cet immeuble, s'est vu refuser cetle déduction du :ait que l'arti- 
cle 156 ($ 8) du code des impôts ne conrerne que les châteaux his- 
toriques, ct que l'immeuble situé dans un centre urbain me Surait 
être considéré comme tel. M demande s'il n'y à nas dans ce 
refus une interprétation administrative contraire à l'esprit de la 
législation, l'article 137 ($ 1er) du code des impôts autorisant l'app'i 
cation à des monuments historiques situés duns un centre urbuin 
des dispositions concernant les châteaux historiques. 


3319. — 4 octobre 1956. — M. Cuy Petit expose à M. le secrétzire 
d'Etat au buëget la silualion suivante un particulier ayant acquis 
à titre onércux un terrain en vue de la reycnie sous le régime de 
l'arlicle 41 ($ 2) du décret du 20 mai 14955, a bénéficié de l'exoné 
ration des droits de mutalion, sous condition de salisfaire aux pres- 
criplions de l'arliele 823 C. G, L et de revendre le terrain, après 
l'avoir :oli, dans le délai de cing ans. Avant l'expiration de ce dé:ai 
de cinq anus, l’acqgnéreur décide de faire danation à l'un de ses 


" ænfants, qui prend l'engagement de procéder au lotissement dens 


le délai imparti. H demande : 4e si la danation en question fait obii 
gation au donateur d'acauilter les droits de mutation au taux 
normal, bien que le donateur soit exonéré de la taxe de prestation 
de servires sur les ventes ultérieures, étant précisé que la donation 
en ligne directe est exonérée de droils;, 2° dans ie cas où, par 


ESS 
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l'effet de la donation, l'acquéreur originaire serait tenu au paye 
ment des droils de mutalion sur son acquisilion, le délai pour lotir 
imparti au donataire ne eommenee-til pas à sourir seu*ement du 
jour de la donation; 3° quelles sont généralement es obligations et 
formalités à remplir par les intéressés. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3320. — 4 octobre 1956. — M. Mouton signale à M. le ministre de 
la uéfense nationale et des forces armées qu'un ymnilitaire de la 
ciasse 1999, fs de veuve el soutien de famille (ainé de 5 enfants} a 
été envoyé en Afrique du Nord. I lui demande si ce militaire ne 
doit pas bénélicier d'une priorité pour le retour dans une garnison 
de ia mctropo:c. 





3521. — À octobre 1556, — M, Bernard Paumier expose à M. le 
seurélaire d'Etat aux torces armées (ai) qu'un ouvrier spéciaiisé 
auxiiaire à été licencié de l’entreput de l’armée de l’air n° 602 de 


Roimorantin (Loir-et-Cher). T'avail'ani dans cet établissement Cepuis: 


le 25 juiliel 1954, cei ouvrier remplissait toutes les conditions 
requises par l'article 3 de l'instruction ne 12000 DPC 1 pour être 


admis cans le cadre, I donnait par ailleurs le: références suivantes :: 


16 mois de services miiilai'es, engage volontaire 1939-1915; 12 p. 100 
chaque mois de prime de rendement: 16 comme note de fin d'année. 
Assiduité. Aucune sanction. Marié, père de quatre erifants en bas 


âge. Femme ma:ade, On hi a cependant nolifié, ‘e 3 septembre 1%6, 


san licenciement a compter du 11 septembre, sans lui donner 
aucune justification, Or, cette décision est en contraciction avec 
l'instruction ci-dessus mentionnée, puisque, seu:s, les travailleurs 
ayant moins de deux ans de présente dans l'établissement peuvent 
faira lobjet de mesure de licenciement, Jl lui demande quelles 
disposiitons il compte prendre afin de réintégrer lintéressé dans 
tous ses droits. 





3322. — 4 oclobre 1956. — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) qu'a Prades (Pyrénées-Orienla:es) 
PR bariques en bois qui servaient, ces dernières années, 

loger une section de soldats de l’armée de l'air sont libres. Eles 
sont situées en plein centre de Ja cité, sur un terrain municipal, 
à proximité du collège de garçons de la ville de Prades. Spacieuses 
et propres, elles possèdent ces moyens de chauflage appropriés. 
Or, la rentrée scolaire s’eflectue dans des conditions très difficies 
pour les internes du collège .de Prades. Une vingiiine d'enfants 
auraient éié re‘usés, faute de place, Certes, le col'ège de Prades 
doit être agrandi, Un projet est à l’étuce au ministère de l’éducation 
nationale. Mais, en allendant, il devrait étre possible de mettre à 
la disposition du collège de garcons les baraques désafflectées de 
l'armée de l'air. Il lui demande s’il n’a pas l'intention de prencre 
une décision dans ce sens. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3323, — 4 octobre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l’éducaticn nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° quel est ie nombre exact d'enfants d'âge sco:aire classés « arrié- 
rés, anormaux ou déficients mentaux »; 2e quelles mesures il a 
prises pour assurer une éducation appropriée à tous les enfants 
classés arriérés, anormaux ou déficients mentaux: 2° combien il 
existe en France d'établistements spécialisés avec internat ou sans 
internat, laïques ou privés, primaires et centres d'apprentissage, 
recevant des enfants des deux sexes classés arriérés, anormaux ou 
déficients mentaux; 4e combien il existe de maîtres et de maîtresses 
spécialisés pour l'édncation de €es enfants et comment sont-ÿ's 
recrulés, Bénéficient-ils de rémunérations spéciales et lesquel:es. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3224. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce le cas suivant: au décès d’un commerçant, laissant 
pour lui succéder sa veuve et ses quatre enfants méjeurs, ces cinq 

ersonnes se font trouvées dans l’indivision pour l'exp'oitation d’un 
onds de commerce. Dès le décès, le fonds a été donné en gérance 
à une socitlé, Le registre du commerce exige l’immatricu'ation de 
chacun des héritiers, a!ors qu'en fait un seul représente l’indivision 
vis-à-vis de la société locataire. Mais, de plus, le registre du com- 
mer’e exige qu’à l'appui de chaque demande d’immatriculation des 
héritiers soit fournie une, pièce attestant que chacun d'eux est soit 
inscrit à une caisse patronale de retraite, soit qu’il démande à y 
être affilié. Seul celui qui représente l'indivision est inscrit à une 
eaisse patronale, 11 demande si les exigences du registre du com- 
merce jui semblent justifiées, étant donné que si les héritiers sont 
réputés « ommercants » par la loi, ils n’en exercent pas la profes- 
sion, Et il pourrait même très bier se produire que parmi les 
héritiers + fronve par exemnle un professeur, un fonctionnaire ou 
un agriculleur qui ne prendra sans aucun doute jamais part à 
V'exn'oitation et qui n'aura été théoriquement « commereant » que 
jusqu'à ce que le fonds ait été vendu ou attribué dans mn partage; 
et si, dans ces ronditione, l'inscription à une caisse patronale du 
seul représentaut de l'indivision doit être exigée. es 








I'ITERIEUR 


3325. — 1 octobre 1956. — M, Gayrard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° en veriu de quel texle un policier en civil peut 
inlimer l’ordre à un individu quelconque de l'accompagner à un 
posle de po:ice lorsque l'individu interpellé ne s’est rendu coupable 
d'aucun acte répréhensible; 2° si la personne interpell:e peut se 
refuser à obtempérer à l'injonclion qui lui est failc; 3° dans la 


. négative, quelles sanctions encoure-t-elle. 


3326. — 4 octobre 1956. — M. Guy Petit rappeile à M. le ministre 
de l'intérieur que les conditions de recrutement des officiers de 
police adjoints et officiers de police (sûreté nationa'e) ét nt iden- 
liques à cé:les des officiers de paix et commandants, les disparités 
indiciaires au détriment du premier de ces deux corps sont consi- 
dérables; qu’elles ne penvent s'expliquer par une différence des 
risques inhérents à l'emploi, qui sont, aux termes de la loi (statut 
général des fonctionnaires) rémunérés par des indernnités; qne des 
promesses ont élé faites par les Gouvernements successifs. : 
demande les mesures que comote prendre le Gouverremnt pour 
mettre fin à des inégalités préjudiciables anx offiriers de palice 
et officiers de police adjoints, et nuisibles, par leur persistance, à ta 
bonne marghe des services. : 


3327. — 4 octobre 1956. — M. Réoyo demande à M. le ministre de 
l’intérieur si un parlementaire interpellé par un gendarme chargé 
de la police de la route peut, après avoir déeliné son identité et 
présenté sa carte sur injonction de ce représentant de l'ordre, Jui 
demander de présenter son vurdre de yrnissjon. . 


3328. — 4 octobre 1956. — M. Réoyo demande à M. le ministre 
de l’intérieur si tout citoyen interpellé par un gendarine chargé de 
la police de la route peut, après avoir décliné son indentité et 
présenté sa carte sur injonclion de ce représentant de l'ordre, lui 
demander de présenter son ordre de mission. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3329. — 1 octobre 1956. — M. Mouton expose à M. le setrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que des tiluluires de 
titres de la caisse autonome de la reconstruction, à échéance du 
1er août 1956, n’ont été remboursés qu’un mois et demi plus tard. 
II Jui demande si, en raison de ce retard, en rien imputable aux 
porleurs de ces litres, un intérêt supp:émentaire leur est dû. 


3330, — 4 octobre 1956. — M. Mouton demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement combien il a été construit 
de logements de 1945 à 1953 dans les localités suivantes du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône: Arles, Aix, Berre, Châteaurenaré, 
Gardanne, Istres, Miramas, Martigues, Salon, Port-de-Bosuc, Tarascon. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3331. — 4 octobre 1956. — M. Christiaens demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population quelle interpretation 
il y a lieu de donner à l’article 64 du code de la pharmacie, et si 
ce texte s'applique aux transferts d’officines comme aux créations 
ln si e licence), ou seulement dans l’un de ces deux cas, et 
equel. 





3332. — 4 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° à partir 
de quel âge est applicable la loi du 14 juillet 1%5, accordant une 
allocation aux infirmes et incurables; 2° si les enfants mineurs 
peuvent en bénéficier. 





+ Fg x. dr re 1956. 7 PES expose Le le gr vd 
d'Etat santé publique population: , u'en date 

21 juin 1956, ses services ont informé deux pharmaciens que leur 
demande tendant à l'ouverture, par chacun d'eux, d’une officine | 
de pharmacie au Mans était rejetée; 2° gen date du 13 juillet, 
ses services ont autorisé ces mêmes pharmaciens à ouvrir une ofli- 
cine; 3° qu’en date du 2 octobre, ses services sont revenus sur 
leur décision pour « vice de forme dans le décret autorisant l'ou- 
verture » et ont ordonné au préfet de la Sarthe de faire procéder 
à la fermeture des pharmacies demment ouvertes. JL lui 


| demande: 4e les motifs pouvent justifier des décisions aussi contra- 


lesquelles il est passé outre à l'arrêt 
affaire Cazic-Favour) sti t 
1 


age A Fiat du 20 février { 
u . s 
le ministre ne ut réformer sa décision que 
ref suivant la parution du décret. 


ns 
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TRAVAIL Æ€T SECURITE SOCIALE 


3334. — 4 octobre 1955. — M, Mouton expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le personnel d'une 
entreprise des Bouches-du-Rhône bénéficiait, avant la loi du 27 mars 
4956 accordant une troisième sermaine de congé payé, d’un congé 
supplémentaire à raison d’un jour par cinq ans de présence dans 
l’entreprise. IL lui demande s’il est possible à la direct'on de cetie 
entreprise de supprimer ou de réduire un avantage acquis sous le 
prétexte que la loi dn 27 mars 1956 a amélioré le régime des congés 
annuels payés. , 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3325. — 4 octohre 1956. — M. Chène signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au toursme que des 
panneaux annonçant les horares des offices religieux sont installés 
en bordure des routes, à l'entrée de nombreuses communes du 
département du Loiret. 11 lui demande: a) quels associations, éla- 
blissements et services ont sollicité, con‘eclionné et apposé ces 
panneaux; b) qui les a autorisés. 





3336. — 4 octobre 195%. — M. Dixmier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme que la 
Soc'été nationale des chemins de. fer français avait, depuis dé nom- 
breuses années, pris les dispositions bienveillantes ci-après en 
faveur des agents grands invalides de guerre ou décorés de la 
médaille mi'iaire : si, du fait de leur grade, ces agents bénéficiaient 
de la carte de circulation en 3 c'asse, la Société nationale des che- 

- mins de fer français leur. accordait le bénéfice de la 2 classe à 
titre personnel, en faveur <péciale. Actuellement, du fait de Ja 

‘ suppression pratique de Ja 2° classe, ces agents sont toujours titn- 
laïres d'une carte de 2% classe, mais en réalité celte carte ne leur 
donne droit qu’à l’ex-% classe devenue 2. La faveur arrordée 
est donc supprimée en fait. 11 lui demande si la Socifté nationa'e 
des chemins de fer franca's ne pourrait accorder à ces agents les 
facilités de circulation. en {re classe. 


—+ 0 + 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 97 du règiement.) 





PRESIDENCE OU CONSEIL 


2819. — 98 juillet 1956, — M. Pierre Montel expo<e à M. le prési- 
dent du conseil que la codificalion des textes or:aniques intéres- 
sant la Légion d'honneur est actuellement en cours dans ies servi- 
ces de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, sous l'égide 
de la commission supérieure des coditications de la présidenre du 
Conseil et lui demande la date à laquelle celte commission aura ter- 
miné ses travaux et l'état d'avancement a:luel de ceux-ci 


2838. — 31 juillet 1956. — M. Fourcade demande à M, le 
pre du conseil s’il est dons l'intention du Gouvernement de 
aisser sans réplique l’intolérable insulte faite à notre pays par un 
chef d'Etat étranger et contenue dans les mots: « bassesse de la 
France » proférés par ce dernier. 





2916. — 2 août 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M, le 
président du conseil <i l'Elat français est lié par un contrat passé 
dans un pu de l’Union française entre le représentant du Gou 
vernement français et un particulier, 





(Fonction publique.) 


2585. — 11 juillet 1956. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, © de la fonction publique: 
dans le cas de suppression d'un emploi permanent occupé par -un 
agent dé la fonction publique, survenue le 1er janvier 1946, dans 
quelle situation administrative devait être placé l'agent intéressé et 
quelles dispositions réglementaires devaient lui être appliquées en 
ce qui concerne sa mise à la retraite 





2663. — 23 juillet 1956. — M, Puy expose à M. le secrétaire d'Etat 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, qu'un 
fonctionnaire condamné à reverser au Trésor des sommes Tau'il 
aurait détournées he par la suite, à titre de sanction adminis- 
trative, do la ine la adation, admis ultérieurement à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite, a-fait appel devant 
le tribunal administratif de la sanction administrative. HN lui 
demande de lui faire connaître, au cas où le pourvoi formé par le 





fonctionnaire serait admis par le tribunal administratif: 1° si ce 
fonctionnaire, retraité entre temps: a) n'est plus passible d’une 
nouvelle sanction administrative ; b) doi être rétabli dans son ancien 
grade avec reconstilulion de carrière; c) doit percevoir unr nouvelle 
pension de retraite calculée sur les émoluments de son ancien 
grade et un rappel de pension basé sur la différence de traitements 
entre son ancien grade et celui auquel it avait étà rétragradé, et ceci, 
conformément à la jurisprudence établie par deux arrêts du conseil 
d'Etat; 2° s’il est pratiquement impossible de revenir sur l’attribu- 
tion de retraite du moment que les faits avant motivé la sanction 
administrative ont été connus, jugés et senclionnés administrati- 
vement avant l'admission à la retraite et ce, conformément à la 
loi sur les pensions civiles et les circulaires pour son applicatiun, 
élahorées par le ministère des finances. 


2886. — 1er noût 1956. — M. Coquel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les rédacleurs et chefs de bureau de préfeclure qui n'ont pas 
été intégrés dans le rouveau cadre des ailachés de préfecture, 
ne peuvent développer leur carrière, dans la meilleure des hypo- 


. thèses, que jusqu'à l'indice 390, alors que dans les administrations 


lus récemment organisées les personnels qui n'ont pas été soumis 

une séleciion corrélative à une intégration dans un cadre nou- 
veau, bénéficient d’un slaiut qui leur permet, en règle générale 
de dépasser cet” indice de rémunération en fin de carrière. H Ju 
demande s'il envisage de répondre au vœu du Parlement tendant 
à l'intégration totale des intéressés dans le cadre A. 


2887. —— je août 1956 — M, Coquel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les commis des préfectures, recrutés sous l'empire des statuts 
en vigueur avant la réforme du cadre des préfectures, et qui n'ont 
pas été intégrés dans le nouveau cadre B, n'ont pas obtenu la sau- 
vegarde de leurs droits acquis et, à l’inverse de ce qui paraît avoir 
é'e accordé à certains de leurs homologues d'autres administrations, 
restent classés purement et simplement ans le cadre C où îls se 
retrouvent à parité avec les commis nommés par application de 
la loi du 3 avril 4950 sur la suppression de l'auxiliariat ou issus 
du nouveau recrutement. 11 lui demande s’il envisage de prendre 
en considération les votes du Parlement en faveur de l'intégration 
totale et, en attendant, de servir aux intéressés l'échelle des commis 
« aneienne formule » des postes, télégraphes et téléphones. 


2883. — 1er août 1956. — M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Etat 
a la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que 
depuis l'appl'calion de la loi du 3 avril 19% sur la suppression de 
i'auxiliariat, les administraiions paraïssent s'être trouvées pour la 
Piupart dans l'obligation de recruter et de maintenir en permre- 
nence dans leurs services des agents auxiiaires chargés d'assumer 
non pas des travaux exceptionne;s ou saisonn'ers, male des tâches 
permanentes. Cette situation se constate notamment dans les prétec- 
tures. Il lui demande si des mesures sont envisagées en vue de 
stabliiser ce personnel nécessaire au fonctionnement des services 
adm nistratils, par exempie au moyen d'une reconduction de la loi 
du 3 avril 1950, et d'éviter ainsi la reconstitution dans les adminis- 
rations d’un auxiliariat permanent qui serait d'autant plus insup- 
poriable que les agents intiressés, restant rémunérés sur les hases 
minima appiiquées à la fonction publique, ne bénéficient, au surplus, 
d'aucun avancement, d'aucun statut nj d'aucune garantie. 





2889, — [er août 1955. — M. Coquel expose à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence Ga conseil, chargé de la fonction publique, que les 
modalités d'application de la loi du 3 avril 1950 portant suppres- 
sion de l’aux'liariat ont été différentes, dans le cadre C des fonc- 
uumnaires des préfectures, pour les catégories des comm's et des 
sténodacty:ographes. 11 Ini demande quelle su:te il entend réserver 
aux propositions présentées tendant à rapprocher les conditions 
de reclassement des commis de celies appliquées aux sténodactylo- 
graphes. 





2917. — 2 août 1956. — M. Roger Morève demande à M, le secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que: 1° quelle portée il convient d’attribuer à l'expression suivante 
tirée de l'article 10 de la lai n° 53-1314 du 31 décembre 1953 « dans 
les conditions définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
945. »; 2° S'il estime obligatoire l'intervention de la commis- 
Sion de reciassement prévue par l’articie 17 de l'ordonnance pré- 
citée sur l'application du paragraphe 3 de l’article 10 de la loi du 
31 décembre 1953; 3° lorsque la commission de reclassement recon- 
naît que l'intéressé remplit effectivement les conditions posées par 
la loi en ce qui concerne les empêchemen!s de guerre, mais con- 
Sidère par alleurs que cet empêchement n'est pas de nalure à 
jusufièr son mmtégralion. cet avis peul-i valablement dispenser 
l'administration de soumettre le dossier de l'intéressé à la commis- 
sion parilaire, qui est seule compétente en définitive pour l’exami- 
ner; 4° quelle a été, dans les différentes administrations où la Joi 
du.31 décembre 1953 a pu donner lieu à applicalion, la procédure 
suivie en la matière. 








° des intéressés en matière de transfert 
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2944. — 3 août 1956. — M. Jean Médecin appelle l'attention de 
D D OMS CE se DRE RS, CE 
fonction publique, sur les f suivants: par application de l’arti- 
cle 13 de Yordennance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, le décret 
ne 47-240 du 9 décembre 1947 a orge l'in tion, sur leur 
demande, dans le corps des administrateurs civäs, des fonction- 
haires supérieurs des administrations centrales chériflennes, D’autre 
part, l’article 4e de ce décret a prévu que ces fonctionnaires pou- 
valent Cire placés en position de détachement auprès du ministère 

affaires étrangères pour le service du Maroc, à compter du 

der janvier 1947. Or, aucune mesure d'application destinée à régu- 
lariser celte position de détachement n'a jamais été prise en faveur 
des intéressés. Ceux-ci se trouvent danc placés dans une situation 
administrative irrégulière au regard du statut général de la fonction 
ES (art. 98 et 99). N'étant pas, comme tous les autres fonc- 
onnaires métropolitains en service détaché au Maroc, en posses- 
sion d’arrêlés de détachement individuel, les intéressés ignorent le 
point de départ de leur détachement qui, à l’expiration de la pre- 
Mmière E de cinq ans, aurait dû, par application de l'article 102 
de la loi du 19 octobre 1916 et sur leur demande expresse, faire 
Pobjet de décisions de renouvellement. Par ailleurs, les mesures de 
ae qui pourraient être éventuellement prises dans la conven- 

n aïministrative franco-marocaine, à l’exemple de la convention 
franeo-tunisienne (wr:. 18}, en faveur des fonctionnaires métropo- 
lilains en service détaché au Maroc seraient sans effet pour ces 
intéressés du fait de la non-fixation des périodes de détachement. 
II lui demande de bien vouloir faire régulariser la situation de «es 
fonctionnaires par l'établissement d'arrétés de détachement indi- 
vidue}, conformément au statnt généra! de la fonction publique et 
de lui faire savoir dans les meilleurs délais les mesures prises ou 
les instructions données à cet effet. 





2945. — 3 août 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction 
Er" sur le cas d'un fonctionnaire victime d’un accident de 

ail, tombant sous l'application des lois, en l'objet, accident 
ayant entrainé une gén ni mn permanente tielle réduisant de 
6ù p. 3% la capacité puel ionnsle # Vi nn. nl x demande 
comme a annue valeur générale cet à t 
fixée an regard du rendement de ses collègues, étant précisé que 
l'intéressé a conservé le même emploi qu'avant l'accident et que 
ses services sont utilisés à l'exécution de tâches jdeniiques à celles 
demandées à fous les agents du même grade, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2388. — 27 juin 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre 
atiaires : 1° combien 


des économiques et financières: 

cris: a) de titres de + million, b} de titres de 400.000 F, c) de 
titres de 10.000 F, dans l'émission de l'emprunt qui vient d’être 
oo Pau quel est le montant global des souscriptions, par dépar- 





2423. — 3 juillet 1956. — M. Duquesne appelle l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur le défaut 
de coordination et d'harmonisation que présentent les dispositions 
légales ou De opgrateambne applicables aux gere directeurs géné- 
raux de sociétés anonymes de nationalité belge, qui résident en 
Belgique et exercent leur activité professionnelle en France. Il lui 
le que, au regard de la é sociale et en vertu des dis 
s de l’article 3 (S 9) de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 
1945, les intéressés ont la de salariés obligatoirement affi- 
liés au a À en mg sécurité sociale; 0 M. 0 
l'administration considère comme salaires rémunérations 
les intéressés perçoivent en contre-partie du travail effectif 
au sein de la société, cette dernière étant tenue Ye «+ 
le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires; 
, d'autre part, les à ns légales en vigueur (décret du 
novembre 41938, décret du 2 février 1939, modifié par la loi du 
8 octobre 1940, le décret du 13 août 1941 et le décret du 26 novembre 
1949), relatives à la délivrance des cartes d'identité de commerçants 
pour les étrangers, confèrent à tte une catégorie de personnes 
parmi lesquelles Îles ts conseil d’ 


d'administration des 
Lars ns vas ro ag AA id grrr de la carte d'identité 
comm r pouvo ’immatriculation au 
du pa de la société qu'ils gèrent, formalité à laquelle a 
sont temus, Cependant il lui signale que les services du travail et 
de la main-d'œuvre consentent à délivrer, soit 
frontalier, soit la carte de commerçant étr , Mais en aucune 
façon les deux cartes. IL lui demande: 1° ne conviendrait pas 
de prendre DS Cr A CUS Que ne PR 
que, Lg Mu * obtenir fer sg Be 5 age 4 
es, l’une commerçan ue tisfa 
registre du commerce, l’autre- tfontalier pour leur be ns 
de pénéticier des bonificafions de ch ; 2 dans le cas où ces deux 
cartes ne aient leur être s serait la situatio 
La 1 ; rémunérations qu’ils 
perçoivent et qui ont incontestablement le caractère de salaires; et 
queltes mesures pourraient être prises pour leur permettre de béné- 
cier des bonifications de change. 








ministre des ues et financières: 1° si les bouilleurs 
ambutants doivent être considérés me artisans fiscaux, comme 
l’admet l'administration des contributions. directes, et comme le 
rejette l'administration des contribations indirectes : % st les bouti- 
leurs ambulants seront exemptés, à l'avenir, de toutes taxes sur le 
chiffre d’aflaires, autre que la taxe locale, et s’Ïs pourront introduire 
devant le directeur départemental des contributions indirectes, une 
demande en restitution pour la taxe sur les prestations de services 
qu'ils auraient payée à tort depuis trois ans. 


2501. — 5 juillet 1956. — M, Dorgères d'Halluin demande à M. le 
affaires économiq 





2503. — 5 juillet 4956. — M. Poirat expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières les ennuis que connaissent de 
nombreux « bâtisseurs » à la suile du non-versement, sous pré- 
texte qu'ils sont mariés sous le régime dotal, de la somme qui 
leur avait été consentie comme prêt. Travaux en panne, difficultés 
avec entrepreneur et fournisseurs en sont les conséquences fa- 
cheuses habituelles. L'organisme prêéteur invite les uns et les 
autres à prendre patience, un texte (décret ou arrêté) en ee 
ration devant apporter prochainement le remède attendu. IL lui 
demande si ce texte cest à l'étude et dans l’affirmative, si la mise 
en application peut se faire dans les meilleurs délais. 





2534. — 6 juillet 1956. — M. Verdier demande à M. le ministre 
des affaires et financières: 1° si les arrèlés de nomi- 
nation soumis à la signalure du controleur des dépenses engagées 
détaché doivent obligatoirement être accompagnés, soit de la leitre 
de nomination précisant le te ou l'emploi pour les titulaires, 
soit du contrat ou de ce qui en tient lieu pour les contractuels; 
2° si le contrôleur des dépenses engagées, détaché, doit contre- 
signer: a) un arrèté de nomination n'ayant pas pour objet de pour- 
voir à une vacance; b) un arrêté de nomination à une catégorie 
2 gp non suivi de l'affectation nouvelle à une fonction supé- 

ure. 





2590. — 11 juillet 1956. — Mme Francine Lefebvre Gemande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° s’il e35t normal qu'un 
organisme professionnel, qui tire la totalité de ses ressources d’une 
taxe parafiscale, et qui est doté d’un contrôleur financier, fonction- 
paire dé lVElat, puisse avoir à sourmettre la vérification de ses 
comples à une société privée de contrôie fistal; 2° dans l’affirmative 
de Jui faire connaître, en ce qui concerne le comité professionne 
de l'industrie des pâtes alimentaires: d’une part, qui a pris cette 
décision, les raisons qui r'ont motivée; d'autre part, le nom de la 
firme chargée de ce travail, les motifs qui ont déterminé ce choix 
et 12 coût annuel deg opérations; 3° les raisons pour lesquel'es la 
es de cet organisme échappe au contrôle de la cour ces 
comptes. 





2594, —- 11 juillet ‘0e. D, Een expose à M, le ministre des 
affaires économiques ‘après le 


que, d'a 

du 13 janvier 1%5 relatif au b'ocage ef à la distillation obligatoire 
d’une partie des vine de la récolte 1954, les viticulteu t 

s de 109 hectolitres de vin sont soumis au blocage d'une partie 

lcur production et doivent distiller ou ‘xire distifler une quantité 
d'alcool de vin variable smivant l'importance de leur récolte. Cette 
distillation, qui devait être réalisée en mai 1956, avait été retarde 
au 15 juin de la même année, mais, en raison des perspectives 
d'une mauvaise récolte 1%6, de nombreux viticulteurs Ont hésité à 
procéder à cette opéralion, malgré les menaces de sanction. H Ini 
demande les mesures qu'il Parme 4° pour retarder ceite 
distillation ’au moment de tion des récoltes de 1956; 
2e pour, à cetle époque, faire une diserimination entre les produc- 
teurs, afin que la distillation reste obligatoire seulement pour ceux 
dont la récolte sera comparable à celle de 1955. 





2607. — 12 juillet 1956. — M. Polleray expose à M. le ministre des 
affaires nccilsiee et financières l'a tion des s 
de l'article 122 du décret du 3% décem 1938, par le 
décret n° 56-139, va causer un préjudice énorme aux sociétés mutua- 
listes qui avaient souscrit, en faveur de leurs sociétaires, un con- 
trat d’assurances-groupe à adhésion facullative et dont l’eflectif n'a 

as encore atteint les effectifs minima fixés par le décret n° 56-139; 

s adhérents, après ag À fait acte de Qt a vont, + ru À p 

sans e se rassurer S sont âgés regre 
nts de leur société et à la 


acquis par les m ayant souscrit une assurance à adhésion 
facultative à la caisse nationale d'assurances sur la vie par l'inter- 
médiaire de leur société mutualiste. 





— 41 juillet 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
re des aBaires. économiques at Amancières: 4e la 








t 
LE 


n 
r 
a 
f 
D 
û 
d 
F 
li 
! 
Le 
€ 
c 
d 
t 
(s 
1 
Ce 
€ 
Le 
€ 


ot di sf de LÉ ER Geo On 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 OCTOBRE 1956 


4019 





et de tran des produits pétroliers et quelles sont les sociétés 
ui sont = sh. sous son Pauroe. 4e si des modifications ne 
doivent pes être pe pe RE tion en vigueur pour que 
toutes les sociétés qui ont une activité en ra avec la recherche, 
l'exploitation ou le transport de produits pétroliers soient placées 
sous le contrôle eflectil de ladite mission. 





2664. — 23 juillet 1956. — M. Pierre de Chevigné appelle l’atten- 
tion de M. le ministre des affaires économiques et financières sur 
la situation dans laquelle se trouvent certains sous-officiers prison- 
niers de guerre qui se sont évadés et qui ont été mis d'office à la 
retraite au cours de l’année 1942, application des disposilions qui 
avaient ramené à 15'ans la limite des services des sous-officiers. 
fl lui fait observer que les intéressés ont subi un 2 préjudice 
par rapport à leurs Camarades demeurés en captivité, du fait que, 
d'une part, on a refusé de prendre en considéralion, dans Île 
décompte des services servant à la liquidation de leur pension, la 
comprise entre la date de l'évasion et celle du 8 mai 4045, 
date de l'armistice, et que, d'autre part, ces sous-officiers n'ont pour 
la même période, bénéficié d'aucune oration de services ou 
borifications pour campagnes, alors que les prisonniers demeurés 
en captivité ont eu droit à ces bonifications et majorations. Il lui 
demande s’il ne lui semblerait pas conforme à la plus stricte équité 
de prendre toutes décisions utiles afin que cette catégorie de mili- 
taires de carrière prisonniers de guerre évadés puissent bénéficier 
de Ja qualité de prisonnier de gnerre. pour la période comprise entre 
la date à laquelle fls ont été faits prisonniers de guerre et la date 
de l'armistice (8 mai 1945) avec attribution des divers avantages 
attachés à cette qualité, et, notamment, avec prise en compte de 
cette période comme services effectifs dans la liquidation de leur 

sion et attribution des bonifications pour cam + et majore- 
ions de services attribnées aux prisonniers. Ainsi les sous-officiers 
qui ont eu le courage de s'évader ne se trouveraient pas pénalisés 
ar D à à ceux demeurés en captivité et qui n’ont pas couru 
es mes risques. 





2665. — 23 juillet 1956. — M. demande à M. le ministre des 
affaires et financières lui préciser, à la suite de la 
réponse fragmeniaire donnée au Journal oMficiel du 9 juin 1954, les 
résultats du dépouillement mécanographique n'étant pas terminés : 
10 . est le nombre des fonctionnaires civils pour chacune des 
administrations de l'Etat; 20 en regard de chacune de ces adminis- 
trations, de bien vouloir indiquer le nombre de retraités; 3° le pour- 
centage ainsi constitué par cette catégorie par rapport à l’activité 
pour chacune de ces administrations; 4° le nombre d’ayants droit 
pe ces mêmes catégories; 5° le pourcentage d’ayants droit; 6° la 
2 pie À À ge à gr de À dy re quel e = le ge total 

N S rcenta otal d'ayants droit; 7° mêmes ques- 
tions pour les sndlonxaires et retraités militaires. : 





2666. — 23 juillet 1956. — M. Dumortier demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° si une personne, proprié- 
taire d'une licence de débit de boissons à consommer sur Hince, 
qu'elle a donnée en gérance libre, est assujettie lors de la vente 
ou donatjon à son locataire exploitant en place, à la déclaration 
prévue à l'article 32 du décret du 8 février : 20 si l'on t 
qualifier mutation la déclaration faite en vertu de l’article 32 du 
écret du 8 février 1955 indiquant que la licence de débit de bois- 
sons Sera exploitée par la femme aux lieu et place du mari précé- 
demment connu, étant entendu que les époux sont mariés sous le 
régime la communauté le ou réduite aux acquêts et que la 
mutation ne résulte pas d'une dation en payement après po 
de corps ou Ge biens, et dans la négative si la taxe de 20. F est 





2670. — 23 juillet 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
affaires et financières si les militaires rappelés ou main- 
tenus, plus particulièrement ceux aflectés à des unités stationnées 
en zones rationnelles, ne pourraient être exonérés de la surtaxe 

rogressive aflérente aux soides qui leur sont versées, compile tenu 

s sacrifices qu'entraîne leur rappel ou leur maintien. 





2671. — 23 juillet 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si, compte tenu du fuit que le 
décret ne 55-566 du 29 mai 1955 exonère, sous certaines conditions 
et dans certaines limites de la surtaxe progressive, les subventions 
accordées l'employeur à son personnel dans le cadre des 4 
silions nt l'assiette de la taxe d'investissement de 1 p. b 
cette disposition bienveillante ne rrait étre étendue, pour iden- 
tité de motifs, aux subventions allouées à leur personnel par des 
entreprises commerciales ou industrielles occupant moins de 40 sala- 
rié et, de ce fait, non passible de la taxe de 1 p. 100 sur les salaires. 


2672. — 23 juillet 1956. — M. Paumier demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° quel est le montant des cré- 
dits (par année) qui furent alloués au « commissariat à la Sologne » 
créé par le gouvernement de Vichy et qui depuis a été 
dissous; 2° ce commissariat ayant été rem par 1« Association 
gs à la dispositi, 1” = el nd rent #4 it — 

on nouve a et à quel chapitre 
budgétaire sont inscrits ces crédits. À : d 








2255. — 95 juillet 1956. — M. Coulon expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières le cas d’un mobilisé en Algérie 
qui, peu avant son a + ge sous les drapeaux, avait pour les besoins 
le sa profession acheté un camion automobile, ar l’intermédiaire 
d’une organisation de crédit, il lui signale que si cet organisme de 
crédit a informé l'intéressé qu'il se conformerait aux dispositions du 
décret ne 55-2210 du 13 septembre 1955 portant prorogation des 
délais de protêts et des actes uestinés à conserver les recours en 
matière de valeurs négociables, par contre, lui indique que cette 
pe pourrait comporter des frais éventuels. I1 lui demande: 
o si l’application du décret précité n’a précisément pas pour objet 
d'éviter que Jes rappeiés ne subissent les inconvénients financiers 
de la prorogation; 2° danse le cas d’une réponse négative à la ques- 
tion, s’il n’estime pas nécessaire de compléter la mesure prise de 
façon telle que jes intérêts des combattants en Algérie soient eflec- 
tivement sauvegardés: 3° dans le cas d’une réponse afflirinalive, 
quelles mesures il compte prendre pour que les intentions ân légis- 
lateur soient respectées par un organisme de crédit officiellement 
agréé par une entreprise nationalisée. 





2756. — 25 juillet 1956. — M. Coulon expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financiers que les deux tiers des assistantes 
sociales de l’action sociale des forces armées sont pratiquement pri- 
vées de tout avancement, certaines d’entre elles, justifiant de tous 
les titres exigées, se trouvant au même échelon depuis 6 et mème 
9 ans, alors que les assistantes sociales des autres départements mi- 
nistériets obtiennent jeur avancement dans le délai maximum de 
3 ans. Il lui précise que 100 postes d’assistantes chefs se trouvent 
actueliement non pourvus de titulaires. Il lui demande quelles me- 
sures à compte prendre pour que soit supprimée une inégalité de 
traitement contraire aux instructions officielies en la malière. 





2757. — 25 juillet 1956. — M. Damasio expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que: dans une réponse 
parue au Journal officiel du 4 juillet 1956, à une question écrite 
concernant le projet de créalion d’une maison d'enfants pour cures 
thermales à la Bourboule, par la Caisse autonome nationale de sécu- 
rité sociale dans les mines, M. le ministre des affaires sociales indi- 
quait que le prix des journées payées par les caisses minières dans 
les établissernents privés pour enfants était de 967 francs. 1 Jui 
demande quelle est la part qui, sur le pe des journées, retourne 
au Trésor, sous forme de taxes sur le chiffre d’affaires, de palente, 
d'impôt foncier, de contribution sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 


2159. — %5 juillet 1956, — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financiéres: 1° s'il est exact 
ue, dans les entreprises nationalisées, des rémunérations variant 
de 3 à 6 millions de francs soient versées, aux frais du contribuable, 
à plus de 3.600 collaborateurs, chiffre qui représente plus de 10 fois 
celui de l’ensemble de tous les directeurs et chefs de services de 
toutes les administrations françaises, que l'on critique pourtant si 
volontiers; 2° à l’heure où il est institué de nouveaux impôts, s’il 
est justifiable devant nos difficultés financières actuelles de continuer 
à accorder à certains des largesses inconsidérées: allocations fami- 
liales aux non nécessiteux, voyages gratuits à toute la famille et 
bellefamille; pour d’autres, gaz, électricité, charbon gratuits à 
certains, primes de fin d'année allant parfois du treizième au dix- 
huitième mois pour d’autres, retraites exorpitantes à partir de ein- 
cuante, cinquante-cinq ans, à certains collaborateurs d'entreprises 
publiqués au nombre de plusieurs centaines de mille, à laquelle 
s'ajoutent des indemnités de fin de carrière, etc. Il désirerait 
enfin connaitre pour chacune de ces catégories la charge supportée 
par le Trésor, ces inégalités choquantes et ces privilèges abusifs 
méritant d'être supprimés avant d'imposer au contribuable de nou- 
velles obligations. 





2760, — 25 juillet 1956. — M. Helluin demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il n’estime pas qu'une hausse 
récente des prix du tabac a produit un eflet psychologique fächeux 
chez les vieux travailleurs étant donné sûrtout que cette hausse est 
intervenue au lendemain de la promulgation du fonds national de 
solidarité, 11 lui demande s'il ne serait pas possible d'allouer aux 
vieux travailleurs une quantité mensuelle de tabac égale et au 
même prix que la quantité allouée à la troupe, 





2761, — %5 juillet 1956. — M, Joan Villard demande à M. le ministre 
des affaires ues et financières les raisons pour lesquelles il 
s'est refusé jusqu'ici à la validation des services des agents des pré- 
fectures em = avant leur transfert au ministère de la recons- 
truction et urbanisme à l'instruction des dossiers de dommages 
de guerre occasionnés par les allemands, alors qu'après ce transfert 
et remplissant les mêmes fonctions, ils ont hénéficié de la validation 
de leurs services en verlu de l’article 4 du décret n° 51-545 du 
12 décembre 1951. 
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219. — % juillet 1956. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 2946. — 3 août 1956. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que de nombreuses ministre des affaires économiques et financières si l’administration 


rentes vlagères, en particulier consécutives à des achats immo- 
biliers, sont actuellement indexées sur le prix du blé, et que les 
mesures très équitables prises par le Gouvernement ur tenir 
compte dans le prix du blé des dégâts causés par les gelées, 
risquent de constituer une injustice pour les débiteurs des rentes 
viagères ainsi indexées. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin de rétablir l'équité en faveur desdits débiteurs. 


2802. — 26 juillet 1956. — M. Marius Cartier, demande à M. le mi- 
nistre des affaires économiques et financières le crédit qu’il convient 
d'accorder à certaines informations selon lesquelles aurait, par 
lettre en date du 11 juillet, invité ses collègues des divers départe- 
ments ministériels à prévoir dans la préparation du budget de 
l'exercice 1957: a) un abattement de 3 p. 100 sur tous les crédits 
de personnel devant entrainer ia suppression de 40.000 emplois, la 
réduction de 50 p. 100 du recrutement et ia mise à la retraite d'ot- 
fice de fonctionnaires civils de l’Etat dans les conditions prévues 
par l’artic'e 6 du décret n° 53-711 du 9 août 1953; b) un abattement 
de 2,5 p. 100 sur toutes les dépenses de matériel non obligatoires. , 


2822. — 28 juillet 1956 — M. Maurice Poirot expose à M. le minis- 
tre des affaires ét financières que les appelés en 
A. F. N. ne touchent aucune prime et Pr restent à 
la charge de leur famille. Dans ces conditions, il lui demande si 
cette famille a le droit: 1° de considérer, au point de vue impôt 
l'appelé comme restant à sa charge et de sollieiter le em: 
afférent à cette charge; 2° d'être exonérée des 1/10 

en considérant | est anormal de payer pour maintien de leur 
membre en A. F. N., et de payer de leurs deniers l'entretien de 
l’appelé en A. F. N. 





2923. — 28 juillet 1956. — M. Vahe expose à M. le ministre. 
financières 


ces 
tarif «affaires ». 


affaires 
taxés au point de vue des assurances automobiles au 


tarif « profession 
dans les fermes et à la campagne comme celle des 


artisans ruraux, 
les: risques sont bien moindres sur les chemins vicinaux -et les 


chemin de terre, qu'ils empruntent plus souvent que les routes 
nationales. 





2925. — 23 juillet 1956. — M. Vahe expose à M. le ministre des 
Affaires économiques et financières que les vétérinaires ruraux sont 
taxés au point de vue £:3 assurances automobiles au tarif «affaires ». 
EL lui demande s’il ne lu paraît pas équitable que les sociétés 
d'assurances nationalisées consentent aux vélérinaires ruraux le tarif 
« professions agricoles », leur profession s’exerçant en effet dans les 
termes et à la campagne comme celle des artisans ruraux, les risques 
sont bien moindre sur les chemins vicinaux et les chemins de terre, 
qu'ils empruntent plus souvent que les routes nationales. 


2827. — % juillet 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que les retraités 
et pensionnés relevant de la caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités publiques locales subissent un retard de plusieurs 
mois (de 6 mois généralement) dans Ja perception des retraites et 
pen ui leur sont dues parce que les services du ministère des 
nances chargés de faire la circulaire précisant les relèvements de 
retraites et pensions ne yrévoit dans cette circulaire que les béné- 
ficiaires civils et militaires de pensions de retraite de l’Etat et non 
pas ceux des collectivités locales. li rappelle qu'it faut en effet 
u‘une % circulaire intersienne après consultation de la caisse des 
dépôts et consignation et des caisses secondaires pour que la fr cir- 
culaire s’apphque vux ager ‘s des ecliectivilés locales. Il-lui demande 
les mesures qu’il compte prendre pour simplifier ces formalités et 
faire en sorte + gar «ne seule circulaire l'harmonisation des textes 
e: des déluis de payement soit réaliséé entre les retraités de l'Etat 
et ceux des coilectivités pubhques. 





292.. — 2 août 1956. — M. Boscary Monsservin expose à M. le 
ministre des affaires et financières que depuis septeni- 
bre 1953 les ventes de sucre sont exonérées de la taxe locale. Cer- 
taines loteries foraines donnant des lots et entre autres, des lots 
de sucre, il lui demande si de telles loteries doivent être assujetties 
À la taxe locale potr la totalité des recelles ou si elles doivent en 
être exonérées pour une partie de leurs recettes pour tenir compte 
de l’exonéraiion prévue en faveur des ventes de sucre. 





des de ee | financières que le budget 4456 relatif 

que 
à ln. médaille soi et à la Légion d'honneur n’a pas encor été 
voté... r e n 


uasi nnan 

: t de doubler les tarifs des traitements de la . d'hon- 
neur el de la médaille militaire, augmentation qui d’ailleurs 
loin d'être proportionmehe à la hausse des prix la vie depuis la- 


dernière revision. I lui demande quelles sont les intentions du. 


Gouvernement en ce qui concerne le budget de 1957. 


code civil. Il existe donc deux 


em Ce Un os donnant 
té: du Parlement en ne refus du 


if 





des taxes sur le chiffre d’affaires, a, pour l'établissement des taxes 
sur le chiffre d’affaires, tracé la règle suivante, pour les artisans 
exerçant en même temps une activité commerciale: les artisans qui 
exercent en même temps une activité commerciale ne peuvent béné- 
ficier de l'exonération de T. V, A. ou de taxe sur les prestations 
de service qu’à condition que le bénéfice net réalisé dans la branche 
artisanale soit supérieur à celui réalisé dans la branche commer- 
ciale (instruction 14 B/2/1 du 10 janvier 1855, B, O. C. 1., n° 1955, 
no 2). Il n'est fait exception à cette règle que dans le cas où un 
commerce est exercé par la femme de l'artisan et constitue, pour 
elle, un bien propre. Par contre, lorsque les établissements exploités 
par les époux font partie d’un patrimoine commun, l'artisan, chef 
de la communauté perd le bénéfice du régime artisanal en matière 
de taxes sur le chiffre d’affaires, si le bénéfice net réalisé dans son 
établissement est inférieur à celui réalisé dans l'établissement com- 
mercial de sa femme. Et, partant, l’administration des contributions 
indirectes, n’admet l'exception à la règle tracée que pour l'artisan 
marié sous le régimne de séparation de biens. Or, on ne possède 
qu’une idée imparfaite des régimes matrimoniaux si l’on ignore 
notamment les dispositions de l’article 224 du code civil réservant à 
la femme, pendant le mariage, l’administration et la disposition des 
biens acquis par elle avec son salaire et les produits de son activité 
personnelle séparée de celle de son mari. Applicable sous tous les 
régimes, cette disposition permet à la femme se trouve dans ce 
cas de se constituer des biens personnels exclus de l'administration 
de son mari. Dans le cas considéré, M. X..., marié sous le régime 
de la communauté des bien réduite aux acquets, exerce une pro- 
fession artisanale sur le territoire de la commune de P... Mme és, 
sa femme, exploite, en gérance libre, une activité commerciale sur 
le territoire de la commune de R..., distante de 30 kilomètres de 
son habitation, commune de P... Le contrat de gérance libre a été 
passé à son nom. Son immatriculation personnelle a été régulière- 
ment faite au registre du commerce darmment de l’imma- 

de son mari au registre raétiers). Mme X... fait 


-acte d'administration, notamment en établissant ses déclarati de 
+ chiffre-d'affäires, et disposeræ à sa ‘des és: 


s gains réalisés dänis son 

commerce, ceci rm À — se mn ee À de l'article 224 du 

moines ts. En conséquence : 

vis-à-vis de l'administration des contributions indirectes, peut-on 

considérer deux taxations: 4° une taxation artisanale, pour ls opé- 

rations de M X..., artisan, 2° une taxation de droit commun, pour 
les opérations de Mme X..., commercante. 





2948. — 3 aoû! 195%. — M. René » se rélérant à la décla- 
ration faite par M. :e président du conseil à la tribune de l’Assem- 
blée nationale, le mercredi ler août, relative au blocage des vrix 
et selon laquelle « toute inctftation à la hausse. toute infraction 
seront réprimées », demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
core et financières comment cette déclaration, qui implique 
un contrôle rigoureux des prix à tous les échelons de la distribution, 
peut se concilier avec le fait de ne dispose plus pour assurer ce 
contrôle que d'eflectifs squelettiques. 11 appelle en effet son atten- 
tion sur le chiffre actuel: des fonctionnaires des enquêtes écono- 
miques, ex « contrôle économique », qui n'excède pas mille quatre 
cents agenis pour l’ensemble du te:riloire métropolitain, don 4 
de la moilié sont employés à des tâches purement administratives, 
c'est-à-dire de bureau, d’un intérêt primordial, puisqu'il s’agit 
de la liquidation des dossiers d'aide à l'exportation. En outre, fl 
lui signale que ces fonctionnaires, dent les eflectifs ont été réduits 
de près de 60 p. 100 depuis la création de ce service, qui ont tou- 
jours rempli avec le plus grand dévouement. ainsi que les ministres 
nn qe des affaires économiques l'ont toujours reconnu publique- 
ment à la tribune de l’Assemblée, une tâche souvent ingrate et 
toujours difficile, se sont. vus remercier de la manière suivante : 
4° un ralentissement constant de l'avancement au sein des 
différents corps du service des enquêtes économiques entrainant 
pour certains agents un retard de plus de cinq ans; ?° par une 
suppression complète de recrutement; 3° par un retard de trois ans 
dans la parution d’un statut définitif; 4° par une diminution 
constante des primes et indemnités accessoires au traitement. 
Compte tenu du fait que le personnel des enquêtes économiques 
appardît comme le seul réellement qualifié pour exercer des 
ratioris de vérifieation de prix et d'enquêtes à caractère économique 
exigeant à la fois des connaissances étendues, beaucoup de tact 
et de courtoisie dont il n'a cessé de faire preuve dans l'accomplis- 
sement. des i lui ont été confiées, que les ser 
collaborants, dont c'est là une tâche accessoire, ne possèdent pas 
nécessairement, il Jui demande. également s’il entend donner enfin 
aux agents de ce service toutes les facilités d’une carrière adminis- 
trative normale, comme celle des agenis des régies financières 


par exemple. 





AFFAIRES ETRANGERES 


— 3 juillet 1956. — M, Pierre de Chevigné demande à M. le 
a+ M puis ja gr a re mcn- | 
4 rcuilrens êrer de. 1919-1953, ainsi que TL 
rente intérêts nationaux de 1a France aroc 
se poursuivent 


ir 
au 


-au M 
des négociations qui 


.— 
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ministre 
pour occuper un poste ge ne bé ient 
ur à l’étra défini par l'ordonnance du 
du 5 mai 4950. Dans l’affir- 
lui demande : 14° le nombre de ces prolesseurs; 2 leur 
lion par pays; 3° la proportion du personnel détaché qu'ils 
Diet,” £e les raisons qui motivent la discrimination dont jls 





2162. — % juillet 1956. — M. Georges 
s'il est exact que 


ministre des affaires 
à la à tion de la direction des relations culturelles aient été 
s à des organismes privés qui se sont donné la mission 
à’ iser des échanges culturels EstOuest, et dans l’affirmative : 
4e est exact que les crédits ainsi translérés se montent jusqu’à 
présent à 50 millions de francs; 2° sinon, à combien se montent ces 
crédits; 3° au cas où des crédits de cette nature, quel qu'en soit le 
SE Re ns à 
À minis en mesure d'indiquer si parmi les organismes 
privés ainsi subventionnés l’association « France-U. R. S. 8. » est 
comprise et pour queile subvention, 





2942, — 31 juillet 1956. — 44. Michel Raingeard demande à M. le 
affaires à quelle dale Je Gouvernement 
soumeitre au Parlement, pour ratification, le traité de 
des établissements 1sançais de 1’ dont la presse a 
annoncé la signature à New-Delhi en date du 28 mai 1956. 


il 





affaires étrangères s'il n'estime pi pes. e 
le Gouvernement britannique, d'obtenir Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne qu’ rappelle les techniciens tra- 
et qu'il de à ses ressortissants d’obser- 


vaillant en 
LA HT te fe EE llemands 
regrettable a ou 
Militaires de l'Afrika Korps, installés en 
RE Ve en à 7 eh NE. :; 2 
oment puissances occidentales seraient amen 
intervenir en Méditerranée orientale. 


“5 





APFAIRES MAROCAINES £T TUNISIENNES 
11 juillet 14956. — M. Soustelle attire l'attention de M. le 
Chargé des affaires 





, — 2% RS SR ee 0 > ne 


étrangères, chargé affaires marocaines et 

tunisiennes s’il est exact: 1° que, lors de son séjour à Nador, le 
sultan du Maroc ait notamment déclaré : « que l’« armée de Libé- 
» avait un rôle déterminant dans la lutte héroïque du 
souveraineté »; 


t de sa 
un des chels de cette armée, ait @éclaré 
élèves 


Coté: « L gr ren gene ur À — 
que l'Algérie n'aura pas obtenu la sienne »; que 
officiers marocains viennent suivre des cours À l'école interarmes de 














AFFAIRES SOCIALES 


2767 — 25 juillet 1956, — M. Damasie demande à M. le ministre 
des affaires sooviales: 1° quelle est la situation exacte au 30 juin 1956, 
des dettes des caisses de sécurité sociale des mines aux élablisse- 
ments particuliers, 2° quel est le montant des avances consenties 
par le Trésor; 3° les conditions dans lesquelles ces avances seront 
remboursées; 4° à quelle date; 5° quelles sont les mesures prises 
par le Gouvernement pour vefller à une ulilisation plus rationnelle 
des cotisations des travailleurs et des entreprises nationales. 


2768 — 25 juillet 1956. — M. Damasie expose à M. le ministre des 
affaires sociaies que le décret n° 56-284 du 9 mars 1956, unnexe 15, 
visant les maisons thermales pour enfants, denne comme texte de 
base le décret n° 55-685 du mai 1955, complétant le code de 
la santé publique. Ce dernier, en son article 203, indique que les 
prix de furnés dans les maisons d'enfants à caractère sanitaire 
sont fixés dans les conditions prévues pour les établissements de 
cure par de décret du 27 movembre 1953, c'est-à-dire conformément 
à la réglementation en vigueur pour les élablissements hospitaliers 

ublics, Ces maisons sont donc soumises au décret n° 55-271 du 

mars 1953 relatif au budget et à la cormplabililé des hôpitaux, 
ainsi qu'à l'instruction me 414 du 15 juillet 1954 sur le cakul des 


 amortissements. 1 lui demande quel est, dans le projet du budget 


établi par le caisse autonome de sécurité sociale dans les mines, 
pour sa future maîson d'enfants de la Bourboule, la part prévus 
pour les amortissements dans les prix de journée de 804 1ranes, 
compte tenu que cette maison est destinée à être ouverle quatre 
mois par an et à recevoir au total 500 enfants pendant 21 jours. 


illet 1956. — M. Moisan demande à M. le secrétaire 
sociales si les infirmeries des élablissements de 
sourésanuets et aveugles peuvent faire l'objet d'un agrément en 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 19%, du décret 
n° 46-1834 du 20 août 19:86 et du décret ne 56-284 du 9 mars 1956, 
tenant compte notamment de l'annexe XXV publiée par ce dernier 
décret, laquelle fixe les conditions d'agrément des infirmeres des 
i nts d'enseignement et d'éducation publics et privés. 





2251. — 3 août 1956. — M, de Monthon, se référant à la réponse 
faite de 42 juin 1956 à la question no 6750 (Journal officiel, Lébats 
parlementaires, Conseil de la DES. demande à M. le m‘nistrs 
des affaires sociales dans les es en Eee pour l'appli- 
four lon porsonsels Mospitallers, la réciprocité d'entrée sur! tres 

pne]s F roci en sur titres 
dans les cadres de fonctionnaires ou d'agents des collectivités lucales 
qui pourront postuler sur titres aux æmplois hospitaliers: l'inter- 
pénétration des carrières, qui semble souhaitée par certains cadres, 
ne devant pas, en toute logique, jouer à sens unique. 





2605, — 12 juillet 1956. — M, Guislain demande à M. le secré. 
taire d'Eint à l'agriouliure pour quelle raison Ja commission 
nationale de contrôle des jus de fruits qui délivre le certi- 
ficat de contrôle n'a pas son siège au ministère de l'agricuiture 
et e au contraire gr 46, rue de la Chausséte-d'Antin, 
à , avec des sociétés es s'intéressant à la production et 
à la vente de jus de fruits et Re dont es inistrateurs 
semblent être merabres de commission mnalionale et 
officielle de contrôle de jus de fruits, 





2737. — 24 juillet 1956. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° quelles quantilés de vins doux maturels 
la France a importé et exporté Chaque année de 1945 à 1955; 
2e avec quels pays étrangers la France a conclu des marchés 
pour l'importation et l'exportation des vins doux nalurels el pour 
quelles quantités annuellement; % quel est le moniant des - 
lations et exportahons des vins doux naturels pour l’année 1 





2808, — 26 juillet 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention de 
M, le secrétaire d'Etat à l’agriculiure sur le décret du 21 janvier 1956 
ui prévoit des indemnités pour les cultivateurs procédant à l’arra- 
des pommiers. Act nt, l'application de ce décret n'est 

pas prévue pour le Loiræt-Cher car seules peuvent bénéficier des 
primes les ns dans desquelles existe un contingent d'alcool de 
cidre, et où ce contingent a élé diminué. Ce département n’est pas 
dans ce cas et ce n'est qu'une très de quaniité de pommes pro- 
venant du Perche æ était diri vers des distilleries siluées 
dépar 11 lui demande quelles mesures 

il compte prendre en vue d'étendre l'application de ce décret an 


département du Loir-et-Cher. 





en 14955: le nombre exact de teurs ayant fait une décla- 
ra de récolie de vins doux naturels pour l'année 4955: 3 le 
nd À “7 de 40 hi, 40 à 20 hi, 
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2845. — 31 juillet 1956. — M. André Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculiure: 1° ue a été la production de- vin 
doux naturel à appellation contrôlée, pour chacune des années de 
4915 à 1955; 2° quelle est la produclion de vin doux naturel par 


département, 





2846. — 31 juillet 1956. — M. André Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture qu'en fin de saison, le cours dù marché 
de la tomate s'effondre à la production. 11 n'est pas rare d'assister 
à la destruclion de grosses quantités de ces fruits, au détriment à 
la fois des producteurs et des consommuteurs. Or, il est possible 
d'éviter de tels errements en développant la fabrication du jus de 
tomate, 11 lui demande s'il envisage d'encourager la production du 
ius de tomate et dans quelles conditions. 


2847, — 31 juillet 1956. — M, André Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que la production de tomates primeurs 
a eu lieu celle année avec plus d'un mois de retard, du fait des 
gelées qui détruisirent les premiers plants. IL s'en est suivi que la 
récolte de tomates s’est présentée cette année dans un laps de 
temps très court. Aussi les prix à la production se sont rapidement 
etfondrés, Ce fait est dû aussi aux arrivages de tomates importées 
de pays tels que l'Afrique du Nord, l'Espagne et l'Italie. Il lui 
demande: {1° si] envisage d'interdire toute importation de tomates 
de l'étranger; 2° s’il entend assurer, pendant toute la pleine saison, 
dés prix rentabies pour les petits producteurs. à 


2955. — 3 août 1956. — M. Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° Quelles quantités de vins doux naturels 
étrangers, tels le Porto, ont été importées au cours des dix dernières 
années, pour chacune des années de 1915 à 1955; 2° quelle est ta 
situation pour 1956; 3° queis pays étrangers vendent des vins doux 


naturels à la France. 





2955, — 3 août 1956. — M, Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture pu fois de plus l'accord commercial franc» 
espagnol vient d’être prorogé en ce qui concerne l'importation des 
raisins de table. Cette décision nuit très sérieusement aux produc- 
teurs de raisins primeur, sans aucun avantage pour les consom- 
mateurs. 11 lui demande: 1° dans quel but une telle décision a été 

ise; 20 s’il ne pense pas que les producteurs français seront uze 
oi. de lus sérieusement lésés; 39 s’il a consulté les représentants 
des produclieurs pour leur demander leur avis. Si oui, quelle a ere 
leur position. 





ALGERIE 


2738. — 2% juillet 1956, — M, darrosson attire l'attention de M. le 
ministre résidant en Algérie sur l'appel à la violence et aux plus 
bas instincts que constiluent trop souvent les programmes erts 
par les salles de cinéma d'Algérie à leurs spectateurs. C'est ainsi 
que, dans une même semaine, il est relevé la projection de: « Une 
balle suffit», de «Le souffle de la violence », de « Meurtre à res- 
ponsabilité limitée », de «La peur au ventre», de «Le couteau 
Sous la gorge » dans onze cinémas d'Alger. Dans la même semaine, 
à Oujda, un cinéma projette: « Je dois tuer » et « Ça saignera ». 
IL lui demande les mesures envisagées pour amener les directeurs 
de ces salles à une plus juste appréciation de l'opportunité. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2437. — 3 juillet 1956. — M. Florimond Bonte expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerfe qu'un ancien 
déporté, Français par naturalisation, titulaire de la carte de déporté 
politique, s’est vu refuser l’indemnité de perte de biens sous prétexte 

u’au moment de son arrestation il était suiet polonais. I Jui 

emande si, compte tenu de sa naturalisation obtenue en 1947, le 


refus qui lui fut opposé est toujours valable, 


2438, — 3 juillet 1956. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, dans la réponse 
du 31 mai 1956 à la question écrite n° 1117, M. le ministre de la 
défense nationale et des forc2s armées s’opposant à la levée des 
forclusions pour les certificats d'appartenance aux F. F. L. s'exprime 
comme suit: « D’ailleurs, le statut définitif de la Résistance (...) 
dont l'application incombe au ministère des anciens combattants 
permet aux résistants de faire reconnaître la totalité de leurs ser- 
vices, que ceux-ci aient fait ou non, l’objet d’une décision du 
ministre de la défense nationale ». 11 lui demande: 1° si une telle 
interprétation des textes est correcte:.2° dans la négative ce qu’il 
den faire pour remédier À cette situation; 3° dans l’affirmative, 
quels sont exactément les textes applicables et, notamment, ceux 
sur lesquels doit s'appuyer un ancien F. F, I. non titulaire du certi- 

t d'appartenance, travaillant à la S. N. C. F., alors que cette 
administration prend en compte les temps de service prouvés offi- 
ciellement, mais dénie toute valeur aux attestations, même contre- 
signées per le liquidateur national; 4° s’il n’estime pas souhaîtable 
une modification des textes pour permettre aux offices de délivrer 
des pièces attestant la durée des services 





| 





2439. — 3 juillet 1956. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combaîtants et victimes de guerre dx — ses services 
ont confirmé, le 12 janvier 195%, que les iniernés résistants ou poli- 
tiques en détention à la prison d'Amiens, tiés lors du bombarde- 
ment allié au 23 février 1914, dit opération « Jéricho » ainsi que les 
interniés résistants ou puiitiques tués lors du bombardement allié de 
la gare de Comp'ègne n’ouvraient pas, pour 1eurs ayants cause, le 
bénéfice de !’indemnisat on forfaitaire de pertes de biens prévue par 
l’ar‘icle 40 de :a loi du 31 décemibre 1953. Le prétexte avancé est 
que ces victimes ne sont pas morles du fait de l’ennemi, étant donné 
qu’elles ont élé tuées par des bombes ailiées. IL lui demande: 4° s'il 
n'eslime pas scandaleuse cette différence faite entre des internés; 
2° s'il mantiendrait sa décision dans le cas où la prison o1 le 
train en cause aurait été au centre des combats et où certains 
internés auraient été tués par des halles allemandes ouvrant droit 
à l'indemnité de pertes de biens, alors que d’autres auraient été 
tués par des balles anglaises ou américaines n'ouvrant pas droit à 
ladite indemnité, ce qui aurait nécessité pour iadite indemnité 
l'autopsie des cadavres; 3° s'il n’estime pas que la causé fonda- 
mentale du décès des internés considérés n’est pas, plus que les 
bombes alliées, le fait qu’ils aient été internés par l’ennemi; 4e s’il 
compte prendre des mesures pour remédier la situation créée 
re a décision du Gouvernement précédent et, dans la négative, de 
ii indiquer devant quelle juridict'on il convient de porter les contes- 
lations re'atives à l'attribution de l'indemnité de pertes de biens 
dans les cas précités. Ê 





2687, — 23 juillet 1956. — M. Raingeard rappel'e à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les décrets 
no 53-1038 du 23 oclobre 1953, et ne 51-471 du 24 avrii 1951 ont insti- 
lufé, pour les militaires dont la pension est ramenée au-dessous de 
100 pour 100 pour T. P., l’attribution de six mois d'indemnité de 
soins. FE lui demande ies raisons pour lesqueïles l'instruction minis- 
térielle ne 400/CS/2737/SDC du 13 octobre 19535. portant fe 7 
desdits décrets, a retenu, comme date de départ de celte nifica- 
tion, la date du 23 octobre 1953 au lieu et place du 24 avril 4954, 
lésant ainsi de nombreux bénéficiaires éventue:s. 


2826. — 28 juillet 1956, — M. Henri Bergasse demande à M. 6 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° le 
nombre de mulilés de guerre bénéficiaires du statut des grands 
mutilés (85, 90, 95, 100 p. 100 et au-dessus); 2° combien, parmi 
les bénéficiaires du statut dont le taux global est inférieur à 
100 p. 100 qui, à la suite d’une infirmité égale ou supérieure à 
40 p. 100 s’ajoutant à une infirmité définitive déjà appréciée, n’ont 
pas eu, par suite du décompte spécial des biessures multipies, leur 
ee globale bonifiée; 3° si des mesures — par exemple une 
onification de 5 p. 100 de leur pose gp — ne pourraient 
a 


être prises en faveur de ces victimes de oi du 31 mars 1919. 





ARTS ET LETTRES 


2688. — 23 juillet 1956. — M. Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux arts et aux lettres: 1° depuis queile date ont été 
commencées les réparations entreprises à fa cothédrale de Cahors; 
2o quel'es sommes ont été engag es, année par année, d'une rt 
pour les travaux de remise en état, d'autre part, pour la location 
des échafaudages:; 3e à combien se montent les crédits nécessaires 
à la restauration de re monument historique: £e quelles mesures 


vont être prises pour hâler les travaux et permettre, enfin, de 
en encom- 





débarrasser cet édifice d'installations inesthéliques 
brantes, 
BUDGET 
2445. — 3 juillet 1956, — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que dans la circulaire no 2224 du 45 avril 1946, 


l'administration des contributions directes a exposé, sous le para- 
graphe 2, ce qui suit en matière de réévaluation des bilans. Prati- 
quement, seules les entreprises passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux d’après leur bénéfice réel ont un intérêt 
immédiat, du point de vue fiscal, à procéder à la réévaluation de 
leur bilan. Mais celles qui sont soumises audit impôt d'après le 
régime du forfait, si elles tiennent effectivement une comptabilité, 
sont également admises à reviser leur bilan dans les mêmes condi- 
tions que ies autres, afin de se ménager éventuellement pour l’ave- 
nir, les avantages d'ordre fiscal que comporte cette opération. 
est demandé si ces instructions sont toujours en vigueur et si les 
entreprises imposées suivant un bénéfice forfaitaire, mais tenant 
néanmoins une comptabilité, peuvent utilement s’en prévaloir. 
Quelles obligations spéciales les entreprises intéressées doivent-elles 
effectivement remplir pour profiter réellement de ces avantages 


fiscaux ? . 





2485, — 4 juillet 1956. — M. expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’un Pr se nn” de construire .un 
immeuble pour garer cent cinquante voitures automobiles, chaque 
propriétaire disposant d’un box pérsonnel. H lui demande quel 
sera le régime fiscal de ce contribuable en matière de ane 4 
d'impôt foncier, d'impôts sur les revenus et de taxes sur le ch 

affaires, étant précisé que les locations se feront au mois et 

u’il ne sera assuré aucun service, à l’exception d’un simple gar- 

ennage eflectué par un concierge. 


men, ur 
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2561 — 10 juillet 1956 — M. dean Charlot demande à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget si, pour une personne physique «'poinltant 
son conjoint, travaillant effectivement dans l'entreprise, sur ie salaire 
moyen départemental dont les cotisalions sécurité sociaie et alioca- 
tions familiales sont imposées par ces organismes et portées |salai- 
res, allocations familiales, sécurité sociale) dans les frais généraux, 
l'administration est en droit de refuser la tolalité de ces salaires 
et ne les retenir que pour 13.000 F par an. Il semble que. du fait 
que les organismes de sécurité sociaie -obligent le coniriPuable à 
varser ses cotsialions sur le salaire moyen déparlementai, ces Saiai- 
res devraient être retenus pour la {otalité. 





2536, — 17 juillet 1956. — M.. André Beauguitte dernarnde à M. le 
secréiaire d'Etat au budget s'il compte donner son accord au texle 
qui lui a été soum:s pur M, ie minisire des anciens combat'ants 
tendant à attribuer un pé’ulé aux anciens prisonn'ers de la guerre 
1911-1918, dans des conditions similaires à celles prévues pour les 
anciens prisonniers de la guerre 1939-1945, A 





2691. — 23 juillet 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
taie d'Etat au u’à la suite de l’amnistie fiscase instituée 
pur :a loi du 14 avru 1952, une entreprise a reclitié ses inventaires 
de 1919 e: 1950, puis elle a fait état des chiffres rectifiés gi le 
calcul du stock indispensable. Le texte légal relatif à la délermi- 
nalion du stock indispensabie est en eflei le suivant: « Le stock 
indispensable aux fonclionnement de l’entreprise est forfailairement 
DR 


h. — Pour les produits demi-finis, Les produits finis et les approvi- 
sionnements à une moyenne des vaieurs au prix de revient desdits 
iroduits et approvisionnéments en slock à la ciôlure des exercices 
919 et 1950. » (Code général des impôts, annexe 11, article 002.) 
Par une circulaire ne 2667 du 21 mai 1952, l’administ'ation a eslimé 
que les entreprises ne devaient pas tenir compte des chiffres rec- 
lifiés suite à l'amhñistie pour la détermination du stock indispen- 
sab'e. Dans le cas considéré, cependant, les inventaires rectifiés 1949 
et 1950 ont été mis à la disposition de administration. Le mon- 
tant de l'inventaire 1950 reclifié a été expressément mentionné 
dans la déciaration reclificalive de stock en vue de permetire la 
fixation de la cote-part de l'insuffisance des stocks afférents à 
l'exercice 1951 (non amnistié) et passible à ce titre de l’impôt sur 
les sociétés, Ce montant rectifié a été accepté après vérification par 
l'inspecteur polyvaient qui a noté dans -son rapport: « La société 
a inscrit au passif du bilan la différence entre la valeur réelle 
du stock fin 1950 et l'évaluation fiscale à celte même date. La vaieur 
réelle a élé calculée en parlant des fiches de permanence d’inven- 
taire e! des prix de revient hors taxes correspondant aux factures 
d'achat, Les justifications apportées par la société et contrôlée par 
le vérificateur ont paru suffisantes pe accepter cette manière 
d'opérer. » L'administration, après vérification, reconnait donc exact, 
puisqu'elle l’accepte, le chiffre rectifié de l'inventaire de 1950 pour 
déterminer les bénéfices de 1951. Il lui demande sur quel texte légal 
s’appuie-t-elle pour refuser ensuite ce même chiffre pour la déter- 
mination du slock indispensable. 





2693, — 23 juillet 1956. — M. Mazier expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget les faits suivants: « Une sociélé arrête son bilan 
social äu 20 avril de chaque année, Le dernier bilan social établi 
avant la promuigation de la loi du 14 avril 1952 instituant une amnis- 
tie fiscale a été arrêle au 930 avril 1951, la loi en cause ayant paru 
avant l'arrêt de l'exercice 1952, le bilan étant dressé au 30 avril 1932, 
La société désirant bénéficier des dispositions de l’amnistie fiscale 
a régularisé des errements antérieurs avant le 3%) juin 19%5% en 
indiquant à un inspecteur divisionnaire que le stock déclaré au 
3C avril 1951 devait être majoré d'environ 9 millions de francs 
celui constatant les marchandises restant en magasin au 30 avril 
1952 étant indiqué à l'inspecteur divisionnaire sans aucune mino- 
ralion en quantité ni valeur, Cette déclaration a été régulièrement 
fournie dans les deux mois suivant l'arrêt de l'exercice, soit au 
30 juin 1952. Des termes de la circulaire n° 2278 du % Le 1952, 
examinant les divèrs Cas résuitant de l’applicalion de l’amnistie 
aux entreprises, suivant la date d'arrêt de leurs exercices, f! paraît 
résulter qu'une entreprise arrêétant son bilan après promulgation 
de la loi du 14 avril 1952 se trouve amnistiée de plein droit par le 
seul fait qu'elle déalare la minoralion de ses stocks à la date d'ar- 
rêt du dernier exercice avant la loi d'arnnistie, sans être même sou- 
mise, à défaut de preuve, à l'imposilion fortailaire de 25 p. 100 
s'appliquant aux entreprises urrêlant leurs exercices au 31 dérembre 
et ne pouvant pas justifier de la maïérialité de leurs stocks au 
début de l'exercice 1%1. » 11 lui demande si une entreprise arrêtant 
son bilan au 30 avril 1952, ayant déclaré avant le 30 juin 1952 son 
stock réel au 30 avril 1952, et ayant demandé le hénéfice de l’am: 
nistie fiscale pour la minoration de stock au 30 avril 1951, bénc- 
ficie de plein droit de l’amnistie fiscale. Le fait d'arrêter habituel- 
lement ses bilans au 90 avril de chaque année et d’avoir, par 
conséquent, arrêté son bilan de l'exercice 1952 à cette date, la 
dispense-t-elle de l'obligation de fournir une preuve de la révélation 
qu'elle a effectuée, élant bien entendu que la matérialité de ses 
stocks au 30 avril 1952 peut Le: mage être contrôlée par l’adminis- 
tration pour éviter toute majorat abusive, Dans le cas contraire, 
et se trouvant dans l'impossibilité de présenter un inventaire réel 
au 30 avril 1951, des minorations avant été faites en quantités 
peut-elle re cu M tous moyens de preuves de droit, nolammen 
celle résultant la constante de ses bénéfices bruts, les produits 
vendus étant toujours les mêmes ? 











2711. — 25 juillet 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au buäget que l’article 9, paragraphe ?, de la loi du 15 août 
195% autorise certaines sociétés à parlager entre leurs membres les 
aumewubles bâtis existant dans leur patrimoine au 31 décembre 1933, 
à condition que chaque immeuble partagé soit affecté à l'usage 
d'habitation pour les trois quarts au mains de sa superficie. L'admi- 
histration à indiqué que ceile-ci doit s'entendre d’une façon géné- 
rale de ia superficie développée, étant précisé à cet égard qu'il y & 
lieu de comprendre, en principe, dans la superficie développée des 
iocaux deslinés à l'habitation. celie des caves, greniers, terrasses, 
garages et buander:es, lorsqu'iis constituent un accessoire ou une 
dépendance d’un immeuble d'habitation et ne sont pas affectés à un 
usage commercial, industriel ou professionnel (B. P., 2e partie, 1935, 

3%). 11 iui demande ce qu ‘aut éntèniié par « suernce déve- 
loppée »; èn particulier: 1° s’il s’agit de la superficie bâtie, murs 
compris, multipliée par le nombre d’élages, à laque:le serait ajoutée 
la surface des greniers, caves, chambres de bonnes, garages et 
autres dépendantes; 29 s'il s'agit, au contraire, de la somme des sur- 
faces effectivèment disponibles non compris les passages communs, 
ni les escaliers communs. «'est ä-dire en ex"mant .4 su':a.e des 
murs, des cloisons, des cheminées ét autres; 3° si celle deux'ème 
solution était retenue, la fraciion à usage d'habitation de l’immeubse 
serait amoindrie, les appartéments contenant davantage de cloisons 
et necessitant plus de sur'aces de service: couloirs, cages d'escalier 
ét cheminées, spécialement dans les étages supérieurs; i° si la pre- 
mière solution, semblant pus iogique, est admise, comment seront 
retenus les passages cominune aux localaires, commerçants ou non 
{(cowoirs, entrées, escaliers) et dans quelle propartion; %e si l'ins- 
truci'on précitée signifie bien qu'il n'y a lieu de retenir que les 
caves, greniers, garages et autre: dénerdances cansiitaant un sces- 
soire des locaux loués à usage d'habitation à l'exclusion de caves, 
greniers, garages, elc., dépendant de la partie des locaux affectés à 
un autre usage, 





2772. — 2% juillet 1956, — M. Cassagne expose à M. ;e secrétaire 
d'Etat au buëget, qu'en vertu de l’article 3, paragraghe 4, du décret 
no 59-9591 du 20 mai 1955, les sociélés à responsabilité limitée forimées 
exclusivement entre personnes varenles en ligne directe, ainsi que 
jusqu'au deuxième degré en ligne Coilatérale, peuvent opter pour le 
régime fisca! appiicable aux sociétés de personnes toul en conservant 
leur forme juridique de sociétés à responsabilité limitée, à la condi- 
tion notamment que les associés existant au moment de l'oplhon 
prennent l'engagement de poursuivre l'exploitation pendant un délai 
minimum de cinq ans. Il lui demande: 1e si cet engagement per- 
sonnel présente le caractère d'une caution condilionnant l'option de 
la société, ou si un des associés quittant la société, par exemple 
en cédant ses parts aux-enfamts de son associé, en l'espèce son 
frère, peut s'en décharger sur ses cessionnaires: 2e si celle cession 
ayant lieu au cours du délai prévjié 1e “inq ans, est de nature a 
entrainer la déchéance du rézime äe faveur. 


2773. — 25 jui:let 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget où en est l'alignement de la siluation du per- 
sonnel des contributions indirectes sur celle des régies voisines 
füirectes et enregistrement), et notamment l’harmoni-<ation des silua- 
tions existantes. Bien que satisfaction partielie ait éié donnée aux 
agents du cadre A, il pe’sisie un préjudice considérable pour les 
agents des cadres inférieurs (& notamment) : le dossier d'harmonisa- 
tion de ce cadre B a cependant reçu un avis favorable de la direc- 
lion du personnel et du budget; par ailleurs, un chapitre 31-19 a été 
inscrit au budget et doit nermetire le financement des mesures 
d'harmenisation des cadres B et C. Or. malgré l’avis favorable ue la 
direction du personnel, malgré la promesse faite également par ie 
prédécesseur de notre secrétaire d'Etat au budget, le chapitre 31-19 
n'a pas encore été pourvu des crédits demandés Ce chajiire serait 
inserit au budget nour « mémoire », et ii pourrait ana être alirnenté 
par simple décision ministériciie, 1 lui demande si. ceci étant exact, 
quand pourra Ctre donnée satisfactior: aux agents dn cadre B des 
contributions indirectes dont les conditions de travail, toujours méri- 
toires, ne méritent pas d’être plus ionglemps dévaluécs. 


2774, — 25 juillet 1956. — M. Vahe demande à M. le secrétaire 
d'Etat au buüget si les représentants, courtiers el vendeurs de diilcis 
de la Loierie nationale déivent ètre assujellis comme salariés ou 
comme commerçants. 





2775. — 75 juillet 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au burfiget qu'une société civile en nom colleclif n'a pas 
d'autre patrimoine que des parts sociaies d’une société À respunsa- 
bi:ité limitée. Ses receltes sont constituées par es produits des parts 
sociales ; ses dépenses sont nulles. Dans cetie silualion, lu société 
civi:e ne parait pas soumise à l’impôt sur les bénétives non comimer- 
cirux, celui-ci s'appliquant seulement aux produits d'activités profes- 
Sionnelles ne se ratlachant pas à une autre source de revenus (art. 92 
du code général). En conséquence, le piyement de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières parait litérer la société et les associés, 
du point de vue impôts cédulaires, sans avoir aucune déclaration à 
Établir pour i’impôt sur les bénéfices non commerciaux. Hien 
entendu, les associés sont soumis à la surtnxe pour la portion «des 
dividendes perçus par la société civile et qui leur revient à chavun. 
J1 lui demande si les solutions ci-deseus sont exrcies: dans la néga- 
tive, queile est la situation fiscale de la socicté civile et de chacun 
de ses associés, 


© 











4024 


ASSEMPLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 OCTOBRE 1966 





MIT. -- 25 jmillet 1956. — M. Wasmer demande à M. fe secrétrire 
d'Etat au budget 5'ii aiMei l’opuion pour le régime des suciftes em 
men. collectif prévu par le décret du 20 mai 1955, de la part d'une 
suciélé à responsabihté limiéce bornant son activité à l'esuivitation 
Œ'un doinaine agricole et à la gestion d'ux portefeuille de vaienræ 
mobilitres. 


* 2957. — 2 août 1956 — M. Morey expose à M. le secrétaire d'Etat 
au Duiget: Le que les coeurs imiernes de rereveur-conltroeus 
fultérisurement d'inspecteur adjoint), de l'enregistrement éluent 
ouverls aux commis (à partir de 1919 aus cantirôleurs) justifnt 
de dix ans de services et de 25 aus d’ège (52 ans à parür de 1958), 
alors que, dans les contribulions indirectes, il suflisait de six ans 
é service et de 32 ans d'ige (eetle limite d'âge étant susceptible 
de réduclbn}, et que,, dans. les eontribultions directes, les ecnirô- 
leur: ad'oinis (ulérieurement les inspecteurs éleves) etaicné reciu- 
tés. parmi les agents du eadre secondaire, âgés de mains de 20 ans; 
2% que dans l'enregistrement, les lirenciés en drait n'ont béné- 
fkié d'aucun avantage de carrière depuis Le fer janvier 194 et 
que les dacleurs en droit n'ont grofité que d'une bonifieation de 
Vingt reng*, aiors que, dans. [es contribulions directes, les diglô- 
mé ont bénéficié d'une majoration d'amciennelé de deux aus 
pour la jli:ence et d'une année pour le doctorat, celte majoratiôn 
porn! être porlée à Lrois et deux ans si les agents étaient titu- 
ires, de ees diplômes lors de leur entrée dans l'administration ; 
% que: les rédacteurs des contribwlions indirectes ant été nommés 
direclement inspecteurs :ors de la nominafion à eet emploi et ua 
ont Ars d’une bonification de six mois, lors de chaque éléva- 
tion de classe. LI lui demande queles mesures il envisage de prendre 
pour assurer, dans le cadre de l’harmonisalion des carrières. des 
#rsonne:s du cadre A de la direction générale des ‘mpôls, l'Cçalité 
e siluation: a) entre les agents recrulés à l'intérieur dans l'enre- 
gislrement, les contribulions directes et les contributions indirec- 
tes; b) entre les dip:ômés: de ces administrations; c) entre les rédac- 
feurs de ces mêmes régies. 





2958. — 2 août 1956. — M. Segelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budggt si Le fait, pour l'administration, d'autoriser le cal- 
cut de La pus-value résultant d’un lotissement occasionnel effectué 
y une personne physique ow morale n'en faisant pas profession. 

partir la valeur révaluée du terrain æ céder, permet de pen- 
ser que ledit terrain est considéré par l'admimistration comme ume 
vériirble immobilisation et on comme um stock immobiier. Pans 
Paflirmative, si l’on ne peut conclure que lx s-value de cession 
dn terrain est susceptible de remploit dans les lermes de l’artt- 
cle 10 du code général des impôts. 





2959, — 3 août 1956. — M. Segeile expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un négociant vend, moyennant un prix définitive- 
ment fixé au moment de la vente, des marchandises qu'il s'engage 
à conserver dans ses entrepôts et # livrer à Facheteur sur sine 

isiton de ceiwi-ci (vemte à livrer) et que :e vendeur seneuRe em 

on des cendilions même: de la vente, à supporter tous les frais 
de magasinige, de marulention, d'assurances, de livraison de ces 
marchandises, à pourvoir, le cas , du r2mparement de celles 
déicriorées et ce sans majoration du prix primilivement fixé. E juÿ 
demande si l'intéressé, ecomptabilisant jmté t le montant 
de la vente dès la facturalion, west pas en droit de constituer 
& k elûture de chaque exervice une ion destinée à couvrir les 
charges afférentes aux marchandises ainsi mises en dépôt étant 
fait observer: 1e qu'il s'agit en l’espèce de « eharges nettement 
précisées » quant à leur nature et susceptibles. d'être évaluées avec 
une approximation suffisante d’agrès les données de la comptabt- 
té; 2° que ces charges sont « certaines » et non seulement 
« probables » ; 3e que la provision envisagée n'aurx pæ ponr 
effet de eonstater à l'avance des « charges anouelles et norma- 
les », les charges en cause ayant leur origine dans les ventes 
emmelues aw cours de l’exereite et l’entreprise ne pouvant se dis- 

1 d'y faire face même dans le cas de ce nm de l'explei- 

ion. 


2397. — 27 juin 1956. — M. dean Cayeux demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des furces armées queiles ont élé les 
suiles données à l'enquête prescrite par lui après les incidents sur- 
venus. au cours des épreuves des Vies jeux olympiques équestres, 
du fait de certains représentants de notre pays. 





2446. — 3 juullet 1956. — M, Alduy demande à M, le ministre de 
la défense nationale ei des lorces armées: 1° pour 
les examens d'aptiude professionnelle, organisés PU gag 
technique, ne sont pas considérés par l'autorité ire au même 
tütre que les examens universilaires auxquels sont autorisés à se 
présenier les jpunes gens appelés sous les drapeaux; 2% s'ih te 
prendre des mesures de toute prose pour qu'une assimilai 
aux examens. universilaires soit idée pour ces examens 
sionnels dont dépend l'avenir méine des intéressés. En eflet, le main- 
tien de la situalion actueile qui est illngique serait, en outre; 
contraire à l'intérêt que souhaile manifester le Gouvernement aux 
unes gens qui ont dû abandopner toutes leurs activités ef leurs 
projels d'avenir pour répondre à l'appel du pays 





Les, raisons : 





de somme perçue et instituant une remise de débit 
n'aurait pas été NET H lu demande: 1° si ces informations 
sont exagies; 2 x quel itre du budget est inscrit le crédit de 


1.400.000 francs de remise préalable, 





2522. — G juillet 1956, — M, Bamasie expose à M le ministe de 
la défense nationale et des fortes a%mées que de nombreux marchés 
intéressant la défense nationale sont passés par des intermédiaires. 
EH lui demande s'il n'envisage pas d'enquêler: 1° sur la façon dont 
tes marchés sont passés par les intermédiaires ; 2 sur les bénéfiees 
exagérés réalisés par certains d’entre eux. 


2545. — G juillet 1956. — M. Corditioft expose à M. lo minietre de 
la Gétense naiionaie et des forces armées, que de nombreux jeunes 
’ens de l'Yonne, rappelés en Afrique du Nord, n’ont pu exercer 

ur droit de: vote le 4er juillet lors du 1° tour de L'éleelion légis- 
lative partielle de l'Yonne, ni par correspondance, ni par procu- 
ration, que de nombreux cas. lui ont été signalés attesiant que les 
chefs de corps n'avaient pas appliqué les. dispositions prévues par 
la loi, H lui demande: s'il compie prendre toules dispositions pour 
que: la loi soit appliquée et que ees jeunes. gens. puissent voter le 
15 juiliet pour le scrutin de baïolage. 


—— 





2546. — G juillet 1956. — M. Damasio expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces arwmées que de nombreux marchés 
intéressant la défense nationale sont passés par des utermédiaires. 
IL lui demande s’il n’envisage pas d’e ter: le sur la façon dont 
les. marchés. sont passés par les im uires; 2v sur les bénéfices 
exagérés réalisés par certains d’entre-eux. 





2570. — 10 juillet 1956. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la défense nationnie et des lor0es armées l& cas d'un employé 
civi! des services extérieurs de latinimistration centrale (direction 
du qui, resté en fonction jusqu'au 20 avril 1949 «x, le 
ter janvier de le même année, été classé commis de fe classe 


LA eg D puis à la suite du travail complémentaire d'avancemie 


année 1949 æ été nommé commis de ciase exceplionne:le 

la même date. Ne réumissant pas 6 mois d'onvienneié dans €e 
dernier éche:on à% la date de son départ de Vadministralion, sx 
retraite est donc calcuwiée sur le aflérent # l'écheitom 
prérédent, classé à l'indice 230. Si intéressé avait été mis à la 
retraite avant le fer janvier 19, aurait été cakulée sur 
le traitement afférent à læ classe ex: nelle des adrnt- 
mistralifs, indice 240; les condfions et d'anricuneté minime 
étant re par ailleurs, suivant le décret me 50 1028. du 18 août 
4950 qui règle le cas des fonctionnaires des services extérieurs 
retraités avant le 1er janvier 1949, date d'application du décret 
ne 50-111 du 20 Janvier 1950 portant statut des personnels civils de 
Vordre administratif des <enviees érieurg de la défense natio- 


ndre pour remédier à celle anomalle très préjudice 

ns, et s’il ne serait pas. e & « 
la retraïäde entre le ter r et le 39 juin 19%9 les dispositions 
prévues par le décret ne :0-1038 susvisé, en reparlant la date d'ap- 
plication de celui-ci aa ter juillet 191% 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2456. — 3 juillet 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse el 
des sports: 1° si la distribution de tracts du parti communiste 
ou de l’'U. G.'E. M. A. est autorisée dans les locaux de la cité 
universitaire et, dans la négative, si cette interdiction est bien 
respectée; 2° si un concierge de [a cité universitaire est autorisé 
à exposer dans le hall chaque dimanche un paquet d’'Huma 
Dimanche; 3° si 21 mai un tract d'inspiration communiste n'étail 
pas distribué à l'entrée du restaurant, devant la maison inter 
nationale, par une cinquantaine d'étudiants communistes; 4° sl 
à l'occasion de la distribution de ce tract une jeune fine qui 
refusait de le prendre n’a pas été rot et si un agrégatif de 
ps n'a pas été frappé et grièvement blessé; 5° s'il peut 

diquer les mesures qui ont été prises contre l’agresseur et si 
ces mesures ont été réellement appliquées; 6° si, récemment, av 
cours d’une émission de télévision au pavillon du Maroc, les 
applaudissements d'une partie des assistants n’ont pas salue 
l'annonce suivante du speaker: « une patrouille française tombe 
dans une embuscade », et si au même moment un auditeur français 
n’a pas été frappé pour avoir protesté; 7° si récemment un étudiant 
marocain n'a pas été l’objet d'une exclusion pour motif ‘disci- 
linaire et si, à la suite d'une manifestation de ses compatriotes 

a sanction n'a pas été rapportée; 8e s'il est an courant du fail 
que certains pays asiatiques soucieux de ne pas laisser contaminet 
leurs étudiants renoncen* à construire leur pavillon à la cité uni- 
versitaire et envoient leurs boursiers à l'université de Montpellier; 
9e s’il ne pense pas que des mesures de salubrité doivent être 
prises de toute urgence pour libérer la cité universitaire de ceux 
qui bénéfirient de l'hospitalité française pour mener une propagande 
contre la France, 





2457. — 3 juillet 1956. — M. Pierrard signale à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, 
dans l’académie de Lille, depuis le 4er janvier 1955, les états de certains 
frais de déplacement du personnel enseignant exerçant dans plu 
sieurs établissements, ainsi que les demandes d’indemnités de 
déménagement dues à des membres de l’enseignement technique 
sont renvoyés, par la direction de l'enseignement technique, aux 
inspections principales avec la mention « attendre instructions » 
I lui demande s’il compte intervenir pour que ces remboursements 
aient lieu rapidement. 





2645. — 17 juillet 1956. — M. Mouton demande à M. le ministre 
d'Etat é de l'éducation de la jeunesse et des sports 
ou en est l'examen du projet de construction d’un collège technique 
À = y pénis et du centre d'apprentissage qui doit y ètre 
annexé, 





2701, — 23 Juillet 1956. — M, demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation de fa jeunesse et des sports, 
quel est Je nombre de maîtres auxiliaires ou adjoints d'enseignement 
non titulaires d'une licence d'enseignement, ayant exercé dans l’en- 
+ +R public du serond degré au cours de l’année scolaire 
1955-1956. 





area, — %5 ilet 1956. — M. de Léotard revenant sur sa question 
écrite du 5 juin 1956 par laquelle il demandait à M. le ministre 
d'Etat de l'éducation de la jeunesse 


nationale, et des sports 
‘« quelle est la tion du Gouvernement au sujet des atteintes 
portées au moral de la nation par des instituteurs qui se servent 
de leur titre pour faire une propagande défaitiste contraire à la 
politique me ge par le Gouvernement; quelles sasnciions ont été 
prises à l'égard de ces manquements à la neutralité scolaire et si 
de tels agissements ne tendent pas à légitimer la réserve ae parents 
qui ne veulent pas voir leurs enfants més per des maîtres qui 
parfois semblent avoir nettement perdu le sens du devoir national 
et le l’exact ioyalisme à l'égard des impératifs français », s'étonne 
qu'en présence de faits, hélas! nombreux et souvent signalés de 
propagande défaitiste et de manquement à la neutrelité scolaire, 
des « cas précis » doivent être signa'és publiquement. ce qni équi- 
vaudrait à révéler à toute l'opinion publique des actes répréhensibies 
ne correspondant peut être qu'à un moment d'égarement et fl 
demande s’il n'appartient pas au Gouvernement évidemment « una- 
nime » de fixer une fois pour toutes sa position à l'égard de meneurs 
et d'égarés qui se font sciemment ou inconsciemment les complices 
des ennemis de la patrie, 





2785. — 25 pm 1956. — M. Villard attire l'attention de M, te 
ministre d’ Chargé de l'éducation nationale, de la et 
des sports sur les conséquences graves d’une application trop rapide 
el de l du mai 1956 relatif à l'habilitation 
d'établissements secondaires ne à recevoir des boursiers natio- 
naux. 11 lui signale la difficullé, pour ces établissements, aussi bien 
que pour l'enseignement public lui-même, de recruter d2s profes- 
seurs licenciés, notamment des licenciés ès sciences, alors que 
d'autre part les établissements en question se trouveront dans l’obli- 

lion de eg gd parfois des professeurs expérimentés ayant fait 

urs preuves t par leur savoir pédagogique que par les résultats 
obtenus aux mue À. leurs élèves, Et demande s’il ne Jui paraît 
pas possible de er l’arrété dont il s’agit à l’eflet de: 14° pro- 





roger la date du 1er octobre 1956 prévue pour l'expiralion des habi- 
Mations provisoires et l'entrée en vigneur des disposilions de cet 
arrêté ; 2° créer des équivalences de diplômes en faveur des profes- 
scurs actuellement en fonctions et remplissant certaines condilions 
qui seraient à déterminer, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2619. — 12 juillet 1956. — M, Raingeard expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que, dans ie condominium franco-anglais 
des Nouvelles-Hébrides: 1° je tribunal mixte de Fort-Vila a, depuis 
novembre 1954 slatuant sur des demandes présentées par des parti- 
culiers français ou l'Etat français, et portant sur 200.000 hectares, 
immatrieculé 30.000 hectares environ et rejielé des demandes portant 
sur 170.000 hectares; 2° que ces décisions sont absolument conlraires 
au protocole franco-britannique du 6 août 1914 dont l'article 26 para- 
graphe 2 dispose formellement que: « les requêtes à fin d'immatri- 
culation seront admises comme valables et fondées si, dans un 
délai d'un an à partir de leur publication, el'es n'ont élé l'objet 
d'aucune contestation ». 11 lui demande s’il n’estime pas opportun 
de prendre toutes mesures pour: a) suspendre les opérations d’im- 
matriculation qui portent gravement atteinte aux inlérfts français, 
tant que les deux Gouvernements n'auront pas confirmé l’ariicle 26 
paragraphe 2 du protocole, dans des conditions telles que le tribunal 
mixte ne puisse en éluder l'application; b) modifier, en accord avec 
le Gouvernement britannique, le protocole, dans ses dispositions 
concernant le tribunal mixte, afin de prévoir une procédure d'appel 
et l'assistance d’un ministère publie chargé de requérir l'applira- 
tion de ja loi er des conventions internationales; €) oblenir du 
Gouvernement britannique un partage et une nouvelle répartition 
des biens pour lesquels toute immatricuiation a été refusée, répar- 
tition qui teindrait compte des titres dont le Gouvernement fran- 
çais, en 1694 (convention relative à l’ancien domaine de la Compa- 

nie calédonienne des Nouvelles-Hébrides), et les Gouvernements 
rançais et brilannique, par les protocoie de 1915, ont reconnu la 
validité. 





2853. — 31 juillet 1956. — M, Simonnet rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les dispositions de la loi du 26 décem- 
bre 1945 ont créé pour les colonies franvaises d'Afrique un frans 
spéciai dénommé franc C. F. A. dont la parité est acluel!:ement de 
1 franc C. F. A. pour 2 francs mélropolitains. 11 lui demande; 1° si 
les sociétés commerciales, quelle que soit leur forme, n'étaent pas 
obligées de constater, lors de la création et de la modification de la 

arité du franc C. F. A. la nécessité: a) de transformer en francs 

. F, A4, les franes métropolitains figurant dans leurs comrptes et 
bilans; b) de traduire en conséquence des comptes et bilans en 
francs C, F. 4. ; 2° dans quelle situatjon 6e trouve une société 
qui, lors de la création et de Ja modification de la parité du franc 
C. F. A. n'a introduit aveune modification dans ses écritures comp- 
tables et a continué à élabiir celles-ci comme s’il n'y avait pas eu 
de rélorme monélaire ou qui, au contraire, a continué d'élabiir ses 
écritures comptables à dater de la réforme ou postérieurement 
en faisant figurer des francs C. F. A. de telle sorte que, à partir de 
celle dale, les comptes et bilans de cette société se trouvent comte- 
nir des valeurs exprimées en francs métropolitains et d’cntres en 
francs C. F. A.; 3° que doit faire une telle société pour réguiariser 
Ja siluation, tant à l'égard des Lers qu'entre parties. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2742. — 24 juillet 1256. — M, Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° combien de centrales hydro- 
“électriques fonctionnent le long de la Tèt (Pyrén es-0rienta.es); 
2° quelle +#5t la production globale annuelle en kWh de loutes ces 
usines, et là production pour chacune d'elles; 3° si ces usines 
sont nationalisées et, dans la négative, quels en sont les proprié- 
taires; fe à quelles entreprises et à quels prix est vendu le cou- 
Tant; 5° quel est le revenm brut annuel de toutes les usines élec- 
triques se trouvant le long de la Tét, 


2882, — 31 juillet 1956. — M. Engel demande à M. le secrétaira 
d'Etat à l'industrie et au commerce dans quels déliis il pense 
promouvoir les arrêtés d'application relalfs au décret neo 54-1277 
du ?4 décembre 1954 concernant les mesures particulières de pré- 
vention médicale de la silicose professionnelle dans les mines, 
minières et carrières. 





INTERIEUR 


2648. — 17 juillet 1956. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
l'intér'eur quel est le total des voix obtenues dans la métropole par 
chacun des partis suivants : communiste, socialiste {S. F. L 0O.), 
radical-socialiste et mouvement répub'icain populaire, aux élections 
générales de 1916, 1951 et 1956. 





2787 — 25 juillet 1956. — M. de Léotard revenant sur la réponse 
aussi intéressante qu'édifiante faite le 4 juillet 1956 à sa question 
du 15 mai, ne 1701, relative aux frais occasionnés par les manifes- 
tations et par les déplacements des forces de l’ortre, demande À 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s’il considère comme normal qne 
pour 415 réunions ayant nécessilé des déplacements des forces du 
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maintien de l’ordre, 151.122.000 francs puissent être à la charge de 
l'ensemble des con:ribuables; 2° s’il ne conviendrait pas de recher- 
cher et de sanctionner les fauteurs de troubles, notamment ceux 
qui portent atteinte à la liberté d'expression et au droit de réunion; 
3e que! est le détail desdits frais par département; 4e si une formule 
ne serait pas à trouver pour meltre de telles dépenses à la charge 
des déparlements où des communes qui ont élé le cadre de mani- 
festalions afin qu'électeurs et électrices puissent se retourner utile- 
ment — lors des élections nolamment — contre les fauteurs de 
trouh'es qui occasionnent de nouveiles charges à l'ensemble des 
popu:ations pacifiques, 


2855. — 31 juillet 1956. — M. Paul Coste-Floret attire l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur la silualion des fonctionnaires 
préiectoraux et municipaux appartenant uu cadre des commis d'ad- 
m'nisiralion, et demandé s'il ne lus parait pas possible de prévoir 
la créalion, dans le cadre dont il s'agit, d'une <lasse exceptionnelle 
affectée de l'indice 250, qui serait accessible à un certan nombre 
d2 commis, de manière analogue à ce qui est rrévu pour certains 
autres cadres, lels que ceux de chefs de burenu ou de rédacteurs. 








,2902. — 1e" août 1956. — M. Coquel expose à M. le ministre de 
l’intérieur que la mise en pia:e, dans les administrations centrales 
d'un cadre nouveau d’allachés d'administration, parait devoir sou- 
lever un problème particulier dans sen département ministériel en 
raison de l’existen:e d'un corps d'attachés dans les préfectures. Or, 
le corps des attachés de préfecture ne parait pas ni par le recru- 
tement, ni par les fon:liuns assurées, susceptible d’un classement 
hiérarchique inférieur, à quelque égard que ce soit, a cadre cor- 
respondant de l’administralion centrale. De nombreux attachés de 
réleclure, du reste, assument déjà, dans les services ministériels 
3 fonctions qui serent dévolues aux attachés. d'administration. Ii 
Jui demande: en conséquen’e, les mesures qu’il compte proposer 
pour maintenir l’harmomieuse org-nisrtion des divers cadres de son 
administration, en évitant un Jdéclassement relatif du cadre A des 
prélectures. 





2937. — 2 août 1956. — M. Anthonioz demande à M. le ministre de 
l'intérieur: si les ré. onses [ailes les 19 mar 1953 et 5 évût 1955 por 
ses prédécesseurs sous la précédente légisinture aux questions écri- 
tes nos 6807 et 17183 el anx .ermes desquelles les. présidents et 
vice-présidents de syndicats de communes peuvent recevoir des indem- 
nités de fonctions sont toujours vasables, si «es membres du cumilé 
et les présidents et vice-présidents de ;vndicat, dans l’hyprthèse 
où ils ne bénéficient pas d’indemnités de fonctions, peuvent per- 
cevoir des frais de déflacement pour se rendre. aux réunions du 
comité au syndicat lorsque celui-ci siège dans une commure autre 
que la leur, Dans l'affirmative, à qui appartient la rharze desdits 
remboursements: au syndicat de communes où à la commune d°nt 
l'intéressé est le délégué; ‘si le président, le vice-présitent et les 
membres du comité peuvent obtenir le remboursement des frais 
exposés dans l’accomplissemeut de mandats spéciaux; si €c:s Ciflé- 
rents remboursements sont automatiques ou sont ::'hordonnmés à 
ane délibération du .omité sur queltes bases sont-ls caiculés. 


2938. — 2 août 1956. — M. Vayron demande à M. le munistre de 
l'intérieur s'il existe une réglementation concernant la construction 
des boxes pour véhicules automobiles et, dans In régalive, s'il ne 
serait pas o;portun d’en prévoir une, alors que la cnsl'u:ltrn de 
garages est striclement rés:ementlée. 





JUSTICE 


2575, — 10 juillet 1956. — M. Vayron demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, sil ne craint pus que la inise sous 
scellés, par ordre de justice, de la bibiiothèque polonaise, 6, quai 
d'Orléans, à Paris, manœuvre évidente des autorités communistes 
punis: pour empècher ia tenue à Paris du congrès de la cul- 

polonaise en exil, qui doit se tenir dans cette sale du 3 au 
10 septembre prochain, n’apparaisse comme une marque d’hosti- 
lité du Gouvernement français à l'égard d'une manifestation qu'il 
avait autorisée, conformément à une tradition libérale qui, depuis 
cent vingt-cinq ans, a fait de la France la grande protectrice des 
intellectuels polonais en exit auxquels la culture polonaise doit le 
meilleur d'elie-même. 





2858. — 31 juillet 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'en matière de conflit, le plaideur se 
trouve très souvent être victime d'un déni de justice, Ce evnflit 
existe en cas décisions contradictoires intervenues entre les mêmes 

arties et concernant la mème cause et le mème objet, et renque 
"une par une juridicäon ordinaire de droit commun et Fautre par 
la jurdiction administrative. Dans ce cas, le p'aideur a la faculté 
de saisir le tribunal des conflits. La question d'un conflit ne se 
ee pas en principe en matière de sécurité sociale avant la eréa- 

n des juridictions spéciaies par la loi du 24 octobre. 1916, 
de toute façon, la juridiction ordinaire était compétente pour statuer. 
Depuis la rromuigation de la loi du 2#-oetobre 1956, un plaideur 
peut se lrouver en présence d'un conflit dans les. circonstances sui- 
Vantes (cas de l'arrêt cassation du 17 juin 41954 — _ Bloch 


contre S. N. C. F: — Rec. lég, du Bas-Rhin, du  Haut- et : 


de la Moselle, mars 1955) : 4e assignalion de l'émployeur 3. N. C, F. 





e cumule les qualités d’employeur et de caisse de sécurité sociale 
evant la juridiction ordinaire (conseil des prud'hommes, tribunal 
civil en appel, cour de cassation). La cour suprème (arrêt précité 
du 17 juin 1954) se déclare incompétente, estimant que l'action est 
de la compétence des juridictions créées par la loi du ?4 octobre 1946. 
2o Le demandeur reprend en conséquence l'instance devant la com- 
mission de 1re instance du contentieux de la sécurité sociale qui, 
également se déclare incompétente mais a la faculté de porter l'at- 
faire en appel! et en cassation. Il lui demande dans le cas où la 
décision d’'incompétence est confirmée en appel par la commission 
d'appel et lorsque le pourvoi en cassation es! à nouveau rejeté, et 
qu’il s’agit, dans cette hypothèse d'un véritable déni de justice ne 
pouvant être tranché par le tr:bunal des conflits, puisqu'il s’agit 
de deux décisions contradisloires de ia cour de cassation, inter- 
venues entre les mêmes parties et ayant la même cause et le même 
objet quelle est la solution pratique à adopter pour faire obtenir 
satisfaction au demandeur. 


MARINE MARCHANDE 


2940, — 2 août 1956. — M. dacques Rolland expose à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande que 62 Liberiy Ships qui 
étaient loués au °° janvier 1956 au taux de 27.500 F par jour coque 
nue, ont été mis en vente par décision du 29 décembre 1955 au prix de 
17: millions, la procédure de vente par appel d'offre ne jouant que 
s: deux acquéreurs desirant le même bateau. J1 lui demande : 4° s’il 
est exact que sir le marché international pour ces bateaux: a) le 
prix de loraiion à la journée est de 150.000 F environ; b) le prix 
de vente est de 430 2nillions environ, et comment s'expliquent ces 
différences de cours, abusives malgré les charges supportées par le 
pavillon français; 2° £’il peut garantir que ces bateaux trouveront 
acquéreur ultérieurement si une baisse du frêt international se pro- 
Re 3» pour que'lés raisons une venle régulière n'a pas été 

“alisée. 





2811. — 26 pe 1956. — M. Cermolase expose à M. le sous.cecre- 
taire d'Etat la marine marchande que inalgré la qualité et le 
dévouerment du contrô:e des élablissements de pêche maritime, il 
leur est pratiquement impossible d’assurer € contrôle technique et 
administratif de ces établissements, d'instruire les demandes de 
concessions nouvelles, que l'extension normale de la conchyeulture 
se trouve ainsi freinée par les lenteurs administratives, ce qui 
motive les doléances des professionnels, que leflectif budgétaire 
des personnels du eontrôle des établissements de pêche maritime 
fixé à 2%6 n'est en réalité que de 16, et ed leurs traitements sont 
loin de correspondre à ceux d'autres catégories similaires de fonc- 
tionnaires, malgré vs sérieuses connaissances exigées des candi- 
dats, H lui demande ce qu’il compte faire pour: 1e doter ces agents 
d'un statut particulier du corps technique du cadastre des établisse- 
ments de pêche maritime, ainsi qué la promesse en a été faite à 
plusieurs reprises depuis 1947; 2e assurer la parité de traitement de 
ce corps avec les agents dn codastre relevant de la direction géné- 
rale des impôts; %e compléter les cadres manquants à concurrence 
de l'effectif budgétaire. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT . 


2406 — 27 juin 1956. — M. Couinaud expnse à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes des dis- 
positions de larticie 154 nouveau du code de l’urbanisme (art, 1% 
du décret ne 55-565 du 20 mai 1955), il est prévu qu'aux habitations 
à lover moaéré et crédit immobilier « peuvent être adjoints, dans 
les conditions fixées par arrêté du ministre de la reconstruction et 
du logement et du ministre des finances et des affaires économiques, 
des jardins, dépendances et annexes ». Les milieux ruraux étant 
tout spécialement intéressés par la mise en vigueur de ces dis 
sitions, qui faciliteraient sans aucun doute leur recours aux sociétés 
de crédit immobilier, il lui demande si ses services ont effective- 
ment préparé le dé:ret prévu, dont l'urgence de la publication 
n’est pas à démontrer. 


2623. — 12 juiliet 1956. — M, Lucien Nicolas expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au le cas d’un entrepre- 
neur qui a décidé fin 1951 d'aménager un logement pour un de ses 
salariés dans un bâtiment exislant, qui servait jusqu'alors de 
grenier. Il a fait une déclaration concernant l'investissement dans 
cette construction de la taxe de 1 p. 100 sur les salaires instituée par 
le décret no 53-701 du 9 août 1953, laquelle taxe a été versée, la 
première année en acompte sur honoraires de l'architecte, et la 
deuxième année, en acompte sur les travaux de maçonnerie. L'in- 
téressé a fait éga:ement toutes les démarches nécessaires concer- 
nant la demande de permis de construire qui lui a été accordée 
le 5 avril 1955 et la demande de prime à la construction qui a fait 
l’objet d’une décision d'octroi le 21 mai 1955. En mai 1956. il à été 
informé par une lettre du contrôleur des contributions directes qu'il 
était redevable d'une pénaiité pour non-payement de la taxe de 
4 p.100 au titre de l'année 1 la délé 


tate du 
M. L. nt fait savoir - le -en construction n'était 
M. R, aya que L 6 æ mi 


pas conlorme aux normes H. ogement dépassait ces 


normes d'environ. mètres carrés) et qu’en Cansé e il fallait 
° a creme À 2e M. R. L. el diminuer les 'anrfaces_ de 
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tuant seulement une surlévalion sur <es murs, l'administration 
est fondée à exiger que ce logement soit conforme aux mormes 
H. L. M. afin que je constructeur soit autorisé à investir dans .eite 
construction la taxe de 4 p. 400, étant fait observer qu'une telle 
réglementation entraînerait des dépenses supyémentaires parfaite- 
ment inutiles. 





2052. — 17 juillet 4956. — M. Vahé expose à M. de secrétaire d'Etat 
à ta retonstruction et au logement que les dispusilions du décret 
me 54-346 du 27 mars 4954 réglant les conditions d'habitation æmaxima 
des H. L. M. entrainent des dilficulkés sans nombre et aboutissent 
au résultat que les locataires d'immeubles H. L. M. se trouvent dans 
une situation extrêmement précaire du point de vue slabililé de 
leurs logersents. 4] lui demande s’il n’estime pas que ce décret pour- 
rait être modifié dans l'esprit du décret m° 45-2429 du 11 octobre 
4945, fxant les nunmes d’ ation du secleur privé. 


_— 





2710. — 3 juillet 19%. — M. Charles Benoist demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la on et au logement de lui faire 
savoir, par département, sous Ja forme dn tableau ci-après: 1° combien 
d'effices publics d’H., M. (départementaux, communaux et inler- 
communaux) existärent en 1945, en France ; 2° combien ÿl en existait 
en 1955; 3° combien ont 6 dissous de à 1955; 4e combien ont 
été créées pendant la même période; 3° combien de demandes, non 
suivies d’eflets, ont été présentées par les collectivités locales entre 























1955 et 195. 
EPL PH 
NOMBRE | pd ns | DEMANDES| NOMBRE 
DÉPARTEMENTS | | dimons | créés | | fes 
entre entre 408] Per FR 
Jon ados. | et 4005. | et 4055, |ecilectivibés leon 408. 
L A 
Ê È 
+ 4 
L ; A 
COMMUNAUX ........ | 
Intercommunaux..... 
Départementaux ,.…. | 
ss. 51 
Total général.… | | | 

















2721. — 23 juillet 1956. — M. Ooisseau expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reoonsiruction et au logement que de nombreux artisans 
et petits entrepreneurs du bôtiment se plaignent, à juste titre, du 
retard apporté dans le règlement des travaux financés par le fonds 
nalional de l'habitat, I] lui demande les mesures qu'il compte 
prendre: 4° pour réduire de façon irès sensible les délais s'écoutant 
entre a réception es travaux æt leur règlement définitif; 2° pour 
consentir aux artisans et petits entrepreneurs du bâtiment des 
avances sur Le montant des travaux qu'ils sont appelés à exécuter. 





2222. — 23 juullet 1956. — M. Girardot expose à M. le secrétaire 
PRE habé = jorer les VS ARS Vere fixés 
de travaux Lics : 1 x 
pour la construction des logements Snueuts et famiraux du 
montant de la taxe à Ta valeur ajoutée; et lui demande ‘quelles 
mesures il comple prendre pour me fin à ces abus 





établissements a 
techniques ou culturels qui reïèvent de l'Etat 
ou sont placés sous son oontrôle æet avec lesquels ces entreprises 
sont en relations fréquentes. 11 jui demande Iles sont les mesu- 
res que le Gouvernement a déjà prises ou a l'intention de prenüre 
aflu que l'Etat donne lui-même l'exemple de la déconcentration en 
dépraçant hors de la pavisienne «ertains de ses services ou 
€tsbissemremts et quelles “ur Va - particulier, les décisions qui 
seruient envisagées en vue transférer divers établissements 
d'enseignement qu'une fûcheuse temdance conduit à rassembler 
ans la région parisienne. 





têre public ou pourront faime arte de candidature pour la 
réalisation de @es ARR AS ve 
aient dtjà été ainsi d'une mesure faveur 


où gg Le. avec les dispositions de 
janvier 195% relative à l’applicatiem de la loi foncière) ; 2° 

condilions dans lesquelles les propriétaires des terrains «reg 
expropriés seront mis en mesure de reconstituer leurs exploilations. 


A 
: 
He 








2378. — 31 juillet 1956. — M. Monin expose à M. le senrétaire d'Etat 
à la rooonstruotion ol au logement que la caisse des dépôts el com- 
Sigralions ui en mmwiière de consirnclin de jlogem -nis s'était 
principalement burnée jusqu'à ce jour, grèce à des modalités ‘ds 
crédits particulièrement lüienveilantes, à fachiler la rénisation de 
groupe d'H. L. M., prend depuis quelques mois, une part active, 
directe et sans cesse croissanie, dans ia poursuite de la politique de 
construction d'immmeubles de tous genres; ce fait à constiné "a 
élément nouveau, non négligeable duns te marché du bâtiment. Pu- 
sieurs organismes privés de csnstructions immobilières, dont des 
réahsations recueillent l'agrément de l'administration, ne somt pas 
foin @e penser qu'i s'agit La de —a manilesialton d'un secteur jniwi- 
1ôgié de pêtiment pouvant, grâce à l'énorme masse de agemiers qu- 
bics, fausser le jeu de ‘k libre convwrrence. 11 Qui demande, te 
cette ferme nouveïle de l'action du département imrmobih=r de da 
caisse Ges dépôts et censignalions a eu d'neureux résultais dans 1 
réalisation d’ensemlles d'habitations, et nolamemt sur le prix ‘4e 
revient de la construction, 2° si des prix offerts par ce snème depar- 
tenrent immobilier en vre de l'acquisition de terrains peuvent étre, 
en droit et en fait, censidtrés comme étant ceux de l’adm'nisira- 
tion des domaines; par voie de conséquence, si le refus opposé à 
ces Le par des propriétaires des terrains, peut être de mature à 
jusfflier, de la port d'une collectivité hecakle — qui se substitue 'ers, 
cnrieusement, à da caisse des dépôts — l'engugermnenl d'une pracé- 
dure d'expropriation. 


2879. — 21 jrillet 1956. — M. Monin expose à M. te secrétaire 
d'Etat à la roconstruction et au t que si les grands ensem- 
hles résidentiels qui viennent d'être décidés dans ba région pari- 
sienne répondent à mure nécessité indiscutable, leur efficacité dépend 
cependant en grande parlie de la rapidité et du degré de perftec rem 
avec lesquels fs seront réalisés; de à l'importance On chaix des 
architectes qui, plus que jamais, doivent se rappeler les dispositions 
de l’article 6 du décret du 24 septembre 1941, ainsi conçu: « l’ar: hi- 
tecte doit imiter de mornbre des rmmissions professionnelles «a il 
accepte simultanément, à fn possibilité maténelle que dcur imyer- 
tance et le Heu de eur exécution ui Jaissent d'’exencer duns cha- 
cunc d'elles l'intervenlien persomneiis qu'ekes exigent ». Œ1 mi 
Gcrmande: 1° les conditions dans lesquelles ont été ou seront desi- 
gnés les architectes responsables de 1'ensemhle de ebacume Je ves 
opérations ; 2 la liste mominaïive de ces architectes. 


2830. — 21 juillet 1956. — M. Monin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à ta reconstruction et au logement que lors du dénpél en 
mairie de demandes de permis de construire, des candidals <ors- 
tructeurs d'immeubles prévus pour une uiilisation en coprepricié se 
vœent ser, sons peine d'avis détavoralle, l'obligation de r‘ser- 
ver pour location un certain nombre de logements. Sams vouloir 
méconnaître le caractère social du secteur locatif du logement, di 
demande si de sembiables exigences sont conformes à la législation 
sur je permis de construire. 


2299, — ter aoûl 1956. — M. Florimoné Bonte expose à M. le secné- 
taire d'Etat à la reconstrwtion et au logement qu'une localaire am 
mois d’un ‘hôtel a recu de la direction de cet établissement la bettre 
suivante: « Je vous rappelle que vous êtes à l'hôtel et mon dans un 
menblé et que je ne vous ai Jamais dommné la permission de recemair 
des amis à déjeuner dans votre chambre, ce que je me tolère pas, 
mon hôtel n'étant pas une restauration; que les visites que je veux 
bien vous accorder doivent passer par le bureau et ne peuvent mon- 
ter que si jé les autorise. Veuillez donc en prendre nole ». Or, ce 
déjeuner à eu lieu un dimanche entre douze heures trente el quinze 
heures trente. Il lui demande: si cette direction a le droit de res- 
treindre, de facon anss% abusive, l'usage des lieux loués au mais. 
Dans l'affirmative, quelles mesures fl corapte prendre pour y mettre 
un terme défimili. Bang la négative, quetles dispositions il oomyte 
prendre pour faîre respecter les äroîts légitimes des locataires. 





2943. — ? août 19356. — M. Dorgères d'Haluin demande à M. te 
secrétaire d'Etat à ta reconstruction et au fegement quel est le termps 
nécessarre au M. R. U., pour faire connaître à un sinistré du Nord- 
Viet-Nam en 1945 — commercial et familial — dont le dussier com- 
pe a été transmis eu France depuis plus d’un an, la décision prise 

son égard, HN lui expose qu'il est souvent apposé aux sinistrés que 
les mes des concernant, n'étant pas æncore homologués, l'éva- 
luation de leur dommage, ne peut être tale. Dans @e cas il lt 
demande s'il est exact qu’un sinistré guisse demander à recevoir 
application des barèmes actuels, étant entendu qu'il ne pourrait 
par da suite, se prévaloir des nouveaux barèmes $si ceux-ci jui 
étaient plus Lens. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


2472 — 3 juillet 4956 — M. Duquesne appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur cer- 
taines difficultés que rencontrent les organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales lorsqu'il s’ äe déterminer le manière 
précise Les droits et obligations des 


de sociétés de nationalité ee ef ésident RU 
aperrymes pa résident en ue 
et exercent leur activité en France. Il lui rap 


la sécurité sociale et en verlu des tions de 


que, au regard de dispesi 

l’article 3 ($ 9) de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 19%5, les 

intéressés ont la qualité de salariés obligatoirement affiliés au 
général de a sécurité sociale; que, de son côté, l’adminis- 
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tration fiscale considère comme salaires les rémunérations que les 
intéressés perçoivent en contre-partie du travail effectif fourni au 
sein de la sociélé, cette dernière élant tenue d'acquitter le verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires; que, 
d'autre part, les dispositions légales en vigueur (décret du 12 novem- 
bre 1935, décret du 2 février 1939 inodiflé par la loi du 8 octobre 
1910, le décret du 13 août 1941 et le décret du 26 novembre 1949) 
relatives à la délivranre des cartes d'identité de commerçants pour 
les étrangers confèrent à toute une catégorie de personnes, parmi 
. lesqueiles jies présidents de comseil d'administration des sociétés ano- 
nymes, l'obligation d’être titulaires de la carte d'identité de cornmer 
çcant pour pouvoir procéder à l’immatriculation au registre du 
commerce de la société qu’ils gèrent, formalité à laquelle ils sont 
tenus. Cependant il lui signale que les services du travail et de 
la main-d'œuvre consentent à délivrer soit la carte de travailleur 
frontalier, soit la carte de commerçant etranger, mais en aucune 
façon les deux cartes. Il lui demande: 1° si, afin d'éviter que des 

ersonnes soucieuses d'agir dans la légalité et tenues par ailleurs 

certaines obligations administratives, subissent un préjudice lors- 
qu'il s'agit de déterminer leurs droits en raison d’un manque de 
coordination des législations en vigueur, les services départementaux 
du travail et de la main-d'œuvre pourraient être fondés, sur requête 
des demandeurs, à délivrer deux cartes professionnelles, l’une de 
commerçant étranger pour satisfaire aux exigences du registre du 
commerce, l’autre de frontalier salarié pour leur permettre de 
Bénéficier des prestations familiales, puisqu'ils sont affiliés obliga- 
toirement aux vrganismes de sécurité sociale et que des cotisations 
sont versées à ce titre; 2° dans la négative, a) sur quelles disposi- 
sitions légales les services du travail et de la main-d'œuvre fondent 
leur refus d’une double atiribution de caries; b) que devient, alors, 
la silua:ion des présidents direrteurs généraux au regard de la sécu- 
rité sociale en tant qu’assujettis d’une part, et en qualité d’éven- 
tuels bénéficir:res, d'autre part (prestations familia!es). 


2727. — 23 juillet 1956. — M. Robert Bichet appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale sur 
de fait que, dans le régime d'allocation vieillesse des Les 4170 
industrielles et commerciales, 1'assuré qui a obtenu la liquidation 
de son allocation et qui continue à exercer une activité profession- 
nelle après l’âge de 65 ans, est assujelli au payement d’une <oùr- 
sation égale à celle de la classe 2, sans pouvoir prétendre, en 
contrepartie, à des avantages supplémentaires en matière de 
retraite. Il lui demande s'il ne serait pas possible d'examiner, en 
liaison avec les administrateurs du régime autonome des proies- 
sions industrielles et commerciales, la possibilité de prévoir des 
exonérations ou des réductions de cotisations en faveur des assurés 
ayant au moins 65 ans, lout au moins en faveur de ceux qui 
ont déjà obtenu la liquidation de leur allocation et qui, par 
conséquent, n'ont aucun intérêt à continuer le versement des 


cotisations. 





2913. — 1er août 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s'il ne serait pas 

sible d'examiner avec les administrateurs des caisses d’alloca- 
Hion de vieillesse de l’industrie et du commerce dans quelle mesure 
les assurés qui continuent d'exercer leur activité après 65 ans, 
qui ont déjà obtenu la liquidation de leur allocation et qui ne 
euvent, par conséquent, prétendre à des avantages supplémen- 
aires, pourraient soit être exonérés de toute cotisation, soit tre 
assujettis à une cotisation inférieure à celle de la classe n° 2. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2474, — 3 juillet 1956. — M. Barthélemy attire l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme 
sur la surcharge habituelle des voitures directes de 2% classe, à 
destination de Paris, du train express n° 82, entre Besançon et 
Paris. IL lui demande s’il compte intervenir auprès des services de 
la Société nationale des chemins de fer français pour que celle-ci 
examine les moyens de mettre rapidement en circulation, sur cet 
itinéraire, les voitures supplémentaires de 2e classe qui apparaissent 


indispensables. 





2476. — 3 juillet 195 — M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme quelle est 
la proportion du personnel administratif de la R. A. T. P. par rap- 


port au personnel productif, 





2581 — 10 juillet 1956 — M. Jacques Ducolos reppelant à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux Ve ts et au tourisme 
que le deuxième plan de modernisation et d'équipement m2 té 
par la loi ne 56-3142 du 27 mars 1956 a Fun un crédit de 9 milliards 
pour l’électrification de la ligne de Vincennes, entre Paris-Bastille 
et Boissy-Saint-Léger, qui sera remise à la régie autonome des trans- 

rts parisiens, lui demande: 4° Si la convention signée le 29 avril 
941 entre l'Etat, la S. N. C. F. et la compagnie des chemins de fer 
de l'Est, approuvée par l'acte dit loi du 4 juin 1941, est toujours 
valaMe, ou si des modifications lui ont été apportées, et à quelle 
date ; 2° Dans l’affirmative cette convention permettant, à elle seule, 
d'entreprendre, dès à présent, les travaux d'électrification et de 
modernisaion du chemin de fer de Vincennes, les raisons qui s’ 
sent à l'exécution immédiate de ces travaux et la nature du é- 





es 


rend <semb'ant exister entre la direction générale de la S. N. ©. F. 
et la direction générale de la R. 4. T. P.; 3e Quel serait te prix de 
revient de l'opération: a) au total; b) par catégories de travaux: 
suprression des passages à niveau; augmentation du tirant d'air 
sous les ouvrages; intercommunication avec le métropolitain aux 
slations Reuilly et Saint-Mandé; modification des voies et appareils 
et opérations connexes; caténaires, oies principales et voies de ser- 
vice; sous-stalions el postes de mise en parallèle; signa:isation et 
enclanchement: téléphone et mise en câble des lignes aériennes; 
installations d'éclairage; atelier d'entretien et petites réparaticns; 
malériel roulant, outillage et matériel de secours; mobilier de l'exploi- 
talion; 4° Les mesures qu’il compte prendre pour mettre en œuvre, 
dès 1956, le deuxième plan de modernisation et d'équipement en ce 
qui concerne l’électrification de la ligne de Vincennes; 5° S'il a 
pris des décisions en vue de déclasser, pour la remettre à la ville 
de Paris, la seclion de voie comprise entre les gares de la Bastille 
et de Paris-Reuil{y et d’incorporer la fraction à électrifier comprise 
entre Paris-Reuilly et Sucy-Bonneuil dans le réseau de transport 
en commun de la région parisienne actuellement exploitée par la 
R. A. T. P. Dans l'affirmative, à quelle date et selon quelles moda- 


tés. 


2729, — 23 juillet 1956. — M. Edouard Depreux demande à M, te 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quelles sont les étapes de l'éécirification de la ligne de Vincennes, 
prévue dans le deuxième pian de modernisation ét d'équipement. 


2750. — 21 juillet 1956. — M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme, si, mal- 
gré les nouvelles dispositions réglementaires selon lesquelles trac- 
teurs et remorques agricoles doivent porter un numéro d’exploita- 
tion, ces véhicules sont encore soumis aux obligations édictées par 
le décret da 12 janvier 1929 et l'arrêté de M. le min'stre des tra- 
vaux publics en date du 7 avril 1939. On sait en effet qu'en vertu 
de ces deux derniers textes, les tracteurs et remorques agricoles, 
comme les véhicules aflectés à des travaux privés de marchandises, 
devaient porter à l'avant la marque distinctive du département et 
à l'arrière, en plus de cette mention, une plaque indiquant nom et 
adresse du propriétaire en lettres blanches sur fonds bleu. 


2833. — 31 juilet 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
ic si le contrôle qui s'exerce sur les voies ferrées secondaires et, 
éventuellement, sur les grands transports urbains, est un contrôle 
sur pièce ou un contrôle qui suppose des missions effectives d’ins- 
pection sur place; 2° quel est, dans le second cas, l’état nominatif 
de répartition entre les représentants de l'administration, des 
diverses zones d'inspection pour les deux dernières années; 3° s'il 
existe un document administratif donnant un résumé global des 
résultats de gestion des transports en cause. 


2884, — 31 juillet 1956. — M. André Tourné demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quelles ont été les réductions de tarifs accordées au cours des 
années 1974-1955 pour le transport de minerai de fer par la Société 
nationale des chemins de fer français. 


2896. — 1er août 1956. — M. Lucien Nicolas rappeile à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme qu’un 
décret no 54-1262 du 21 décembre 1954 a fixé les modalités spéciales 
selon lesquelles les mesures prises en faveur des combattants, 
mutilés, prisonniers de la guerre 1939-1945 seraient re aux 
militaires combattant ou ayant combattu en Indochine ou en 
Corée, coniormément aux dispositions de la loi ne 52-833 du 
18 juillet 1952. IL lui signale que ce décret n’est pas encore pleine- 
ment appliqué et qu la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, notamment, n'ayant reçu à <e jour aucune instruction en 
ce sens, les agents susceptibles de bénéficier des dispositions dont 
ii s'agit se trouvent gravement lésés par le fait qu’ils subissent 
une interruption de service de plusieurs années, faute de pouvoir 
obtenir la validation du temps passé sous les drapeaux. 11 demande 

uelles mesures il compte prendre pour qne le décret en ques- 
tion reçoivent au plus tôt sa pleine et entière exécution. 





2915. — 1er août 1956, — M. Marcel Thibaud expose à M. le seoré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme 
que du fait de l'exploitation minière la partie de la route natio- 
nale n° 82 comprise entre le viaduc de Carnot et des abattoirs 
à Saint-Etienne (Loire) se trouve dans un état déplorable, la défor- 
mation de la chaussée est des plus dangereuse, notamment en 
ce qui concerne les voies de tramways qui supportent un impor- 
tant trafic. D’autre part, l’espace réservé au pes des véhicules 
automobiles a été réduit progressivement, est à craindre que 
de graves accidents se produisent. Le conseil municipal de Saint- 
Etienne, dans un vœu voté à l'unanimité, a dégagé sa respon- 
sabilité dans les accidents qui pourraient avoir lieu. ]1 lui demande 
s’il compte mettre les erédits exceptionnels nécessaires à la dispo- 
sition du service des ponts et chaussées du déprrtement de la 
Loire en vue de l'exécution, en 1956, des travaux urgents destinés 
à assurer la sécurité de la circulation sur la route nationale n° 82 
qui se relie à la route ne 88. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








